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OPINION 


DE   M.   L'A  B  B  É   M  A  U  R  Y, 
DÉPUTÉ    DE  PICARDIE, 


I  jE  calme  profond  avec  lequel  nous  avons  entendu 
hier ,  le  rapport  ôc  la  difcuffion  d'une  caufe  ,  dans 
laquelle  le  clergé  de  France  vous  elt  dénoncé  avec 
tant  de  rigueur ,  nous  donne  droit  d'efpérer ,  que 
vous  voudrez  bien  écouter  aujourd'hui ,  avec  la 
même  attention  6c  la  même  impartialité  ,  les  faits 
&  les  principes  que  nous  venons  invoquer ,  dans  ce 
moment ,  pour  notre  légitime  défenfe.  Nous  avons 
befoin  ,  que  votre  neutralité  la  plus  manifefte,  nous 
réponde  ici  de  votre  juftice.  On  nous  dit ,  de  toute 
part  5  que  nous  venons  mettre  en  queftion  un  parti 
pris  irrévocablement ,  que  notre  fort  eft  fixé  par  les 
conclufions  de  vos  comités  j  que  le  décret  eft  pro- 
clamé d'avance  j  que  nous  nous  élevons  inutilement 
contre  une  détermination  invariablement  adoptée  , 
&.  que  la  majorité  de  l'Ademblée  nationale  eft  im- 
patiente de  prononcer  le  fatal  arrêt  de  fuprématie  , 
qui  doit  reléguer  tous  les  eccléfiaftiquesdu  Royaume, 
entre  l'aportaiie  ÔC  la  profcription ,  entre  l'indigence 
&  le  parjure. 

La  folemnité  de  cette  difcuiïion  nous  place  déjà 
devant  vous,  dans  une  ûtuation  d'autant  plus  pé- 
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rîllèufe  ,  qu'à  rinfériorité  ordinaire  du  nombre  ,  ce 
combat  vient  encore  ajouter  l'inégalité  particulière 
des  armes*  Nos  adverfaires  nous  attaquent  avec  des 
principes  philofbphiques  ,*  5c  ils  nous  invitent  à  leur 
opporcr  les  moyens  que  la  théologie  nous  fournir. 
Hélas  !  Meflleurs  ,  cette  fcience  divine  auroit  dû  être 
toujours  étrangère  ,  fans  doute  ,  à  cette  tribune  ; 
mais,  puifqu'elle  y  eft  interrogée  aujourd'hui ,  vous 
pardonnerez  du  moins  à  îa  néceffité  ,  qui  nous  obli- 
gera de-vous  parler  fon  langage,  pour  éclairer  votre 
juftice. 

Remontons  d'abord  à  l'origine  de  cette  contefla- 
tion.  Cette  chaîne  dé  faits  doit  nous  conduire  à  l'épo- 
que ,  où  vos  délibérations  ont  excédé  vos  pouvoirs  , 
&  ont  fignalé  votre  incompétence. 

Au  moment  où  l'on  nous  dit ,  pour  îa  première 
fois  dans  cette  affemblée  ,  que  la  conftitution  du 
clergé  alloit  devenir  l'objet  de  vos  travaux ,  nous 
prévîmes  que  cette  prétendue  organifation  civile  , 
ïeroit  pour  les  minières  de  l'églife  un  véritable  code 
fpirituel  ^  &  nos  craintes  n'ont  été  que  trop  tôt 
juflifiées.  M.  l'évêque  de  Clermont  que  nous  choi- 
iîmes  dès-lors ,  pour  organe  ,  vous  renouvella  l'hom- 
mage de  notre  refpedueufe  déférence  pour  vos  dé- 
crets purement  temporels  ^  mais  après  avoir  ainfi 
acquitté  notre  dette  comme  citoyens  ,  nous  vous 
déclarâmes  par  fa  bouche  ,  que  la  jurifdidion  ecclé- 
fiaûique  vous  étant  ablblument  étrangère  ,  il  nous 
feroit  impofTiblc  d'adhérer ,  &C  même  de  participer 
à  aucune  délibération  relative  aux  droits  ôc  à  la 
difcipiine  de  l'églife.  Nous  avons  été  fidèles  à  cet 
engagement  folemnel  6c  nous  nous  fommes  impofé 
le  fîlence  le  plus  abfolu  ,  durant  le  cours  de  ces  dif- 
cufiiôns  5  qui  blefToient  tous  nos  droiïs,  en  attaquant 
.tous  les  principes. 

Le  même  prélat. qui  vous-aotifia  fi  loyalement, 
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lîos  motifs  &  nos  moyens  de  récufation ,  ajouta  ^ 
que  fi  la  nation  nous  demandoic  de  falutaires  réfor- 
mes ,  le  clergé  de  France  s'y  prêteroit  avec  zèle  , 
pourvu  qu'il  lui  fût  permis  d'y  procéder  ,  fuivant  les 
formes  canoniques.  Pour  y  parvenir ,  il  vous  offrir 
auffitôt,  en  notre  nom,  la  convocation  d'un  con- 
cile national^  bc  cette  propofition  fi  régulière,  que 
vous  ne  daignâtes  pourtant  pasdifcuter,  fut  repoulfée 
par  l'improbation  la  plus  foudaine  la  plus  écla- 
tante. Il  ne  nous  reftoit  plus  alors  qu'une  feule  route 
canonique  à  fuivre.  Nous  y  entrâmes  aufîîtôt  ,  en 
invoquant  le  recours  ordinaire  au  chef  vifible  de 
1  eglife  3  à  ce  pontife  fi  exaâ:  ÔC  fi  modéré  ,  que  le 
trône  a  montré  encore  plus  grand  ,  tandis  qu'il  ra- 
baifie  toujours  les  hommes  vulgaires ,  à  cet  illuftre 
émule  de  Benoît  XIV^ ,  que  l'éminence  de  fes  ver- 
tus, l'intégrité  éclairée  de  fes  principes ,  6c  la  haute 
réputation  de  fageffe  6c  de  prévoyance  dont  il  jouit 
dans  toute  l'Europe ,  rendent  également  digne  de 
votre  confiance  ÔC  de  la  nôtre  ,  dans  une  caufe  dont 
Jâ  difcipline  de  l'églife  lui  défère  la  décifion.  Le  pape 
efr  en  effet  le  chef  fuprême  l'organe  de  l'églife 
univerfelle  ,  le  défenfeur  ordinaire  des  faints canons, 
&  le  réformateur  légitime  des  abus  qui  s'introdui- 
fent  dans  le  gouvernement  eccléfiafiique.  Vous  ne 
vous  expliquâtes  point  alors,  Mefileurs,  fur  cette 
forme  légale  que  nous  avions  folemnellement  récla- 
mée ÔC  fans  nous  déclarer ,  fi  votre  intention  étoit 
de  procéder  d'une  manière  définitive  ,  ou  purement 
préparatoire ,  à  la  nouvelle  confiitution  du  clergé  , 
vous  la  réglâtes  promptement,  fans  être  arrêtés  par 
aucune  oppofition  ,  ni  même  par  aucune  repréfen- 
tation  qui  eût  été  dans  notre  bouche  un  dangereux 
aveu  de  votre  compétence.  La  voix  publique  nous 
apprit  enfuite  que  le  Roi  avoit  fandionné  vos  décrets 
vers  la  fin  du  mois  d'août ,  mais  qu'il  J^s  avoii 
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adrefles  au  fouverain  pontife,  dont  rinterventioti 
etoit  néceflaire  pour  les  rendre  exécutoires  ,  en  les 
munifTant  du  fceau  de  l'autorité  pontificale.  Nous 
avons  attendu  avec  la  plus  rcligieufe  réfignation  la 
décifion  du  vicaire  de  Jefus-Chrift ,  dont  nous  avions 
invoqué  nous-mêmes  la  junTdidion  ,  conformément 
aux  règles  invariablement  fuivies  dans-l'églife  de 
France  ,  depuis  pludeurs  fîècles. 

La  réponfe  du  faint-père  Pie  VI ,  que  la  France 
auroit  dû  choifir  pour  arbitre ,  fi  la  providence  ne 
nous  Tavoit  défigné  pour  juge  ,  n'eft:  point  encore 
parvenue  au  Roi,  ôc  ce  délai  ne  doit  point  nous  fur- 
prendre.  Le  fouverain  pontife  n'a  reçu  la  lettre  de 
fa  majeflé ,  que  dans  le  mois  de  feptembre.  Or  les 
congrégations  de  la  cour  de  Rome  vaquent  toujours 
durant  les  mois  de  feptembre  ÔC  d'o£tobre ,  &.  ce 
n'eft  par  conféqucnt  que  depuis  la  TouHaints ,  que 
les  confeils  ordinaires  du  faint-fiége,  ont  pu  repren- 
dre leur  a£tivité.  L'important  examen  d'une  confti- 
tution  5  qui  détruit  6c  renouvelle  toute  l'organifation 
du  clergé  de  France ,  exige  évidemment  un  inter- 
valle dilatoire  ,  dans  une  cour  fur-tout  qui  ne  préci- 
pite jamais  fes  déterminations ,  ôc  dont  la  lente  ôc 
profonde  fageffc  eft  toujours  foumife  aux  délais , 
qu'exige  nécefTairement  une  difcuHlon  vaflc  ÔC  appro- 
fondie. Perfonne  n'ignore  que  fa  fainteté  a  déjà  for- 
mé, d'après  les  inftances  du  Roi ,  une  congrégation 
extraordinaire  de  cardinaux.  Chacun  de  ces  com- 
milTaires  apoftoliques  ,  profondément  verfé  dans 
l'étude  de  l'hidoire  de  leglife  du  droit  canon  , 
s'environne  de  plufieurs  théologiens  qui  forment 
fon  confeil  particulier  ^  6c  il  apporte  enfuite  le  ré- 
fultat  de  ces  conférences,  en  tribut  au  fénat  augufte 
préfîdé  par  le  fouverain  pontife  ,  qui  compofe  fa  dé- 
cifion fupréme  de  toutes  ces  opinions  favantes , 
dcftiaées  à  répandre  la  lumière  fur  les  quefiions  fou* 
mifes  à  fon  jugement. 
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Telle  eft  la  marche  ordinaire,  que  le  chef  vifîble 
de  l'ëglife  fuit  dans  toutes  Tes  délibérations ,  lorf- 
qu'elles  intéreirent  la  fociété  chrétienne.  Ce  ne  fera 
pas  fans  doute  dans  une  occafion  fi  importante  , 
dans  une  matière  fi  compliquée  ÔC  fi  difficile  ,  que  le 
fucceffeur  de  S.  Pierre  s'affranchira  des  précautions 
ordinaires  de  fa  fagefîe.  Il  ne  faut  donc  pas  que  l'im- 
patience naturelle  5  que  l'on  reproche  à  notre  nation, 
refufe  au  faint  Siège  le  temps  néceffaire  à  la  maturité 
de  cet  examen.  On  ne  va  pas  fi  vite ,  quand  on  ne 
doit  jamais  revenir  fur  fes  pas.  Mais  pour  raffurer 
les  efprits  inquiets,  qui,  n'ayant  jamais  réfléchi,  ne 
pardonnent  pas,  &  peut-être  même  ne  conçoivent 
pas  la  réflexion  ,  j'obferverai ,  MefTieurs  ,  que  le 
Pape ,  à  qui  le  divin  auteur  de  la  religion  chré- 
tienne a  déféré  une  prééminence  d'honneur  ÔC  de 
jurifdidlion  dans  toute  l'églife  ,  ne  peut  prendre  que 
trois  différens  partis  dans  cette  circon fiance.  Voici  , 
en  effet  les  expédiens  exclufîfs  auxquels  fa  fageffe  eft 
réduite.  Ou  fa  fainteté  ne  répondra  point  ^  ou  elle 
acceptera  purement  ÔC  fimplement  la  propofitiondu 
Roi  ,*  ou  enfin  elle  ne  croira  pas  devoir  confacrer  vos 
décrets  du  fceau  de  fon  autorité. 

Il  efl  impoffible  de  fuppofer  que  le  Pape  ne  ré- 
ponde rien.  Les  égards  qu'il  doit  à  une  fi  grande 
nation ,  à  une  portion  fi  précicufè  de  l'églife  catho- 
lique dont  il  eff  le  chef,  nous  font  un  sûr  garant  de 
l'extrême  intérêt  avec  lequel  il  examine ,  dans  oe 
moment  même  ,  tous  les  moyens  de  concilier  , 
autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir ,  le  vœu  de  la  majo- 
rité de  cette  affemblée  ,  avec  fa  confcience  ,  fon 
honneyr  fes  principes.  Sa  fainteté  éludera  d'autant 
moins  une  explication ,  en  réduifant  fon  éminente 
dignité  à  un  miniflère  purement  paffif  qui  nous  laif- 
feroit  en  butte  aux  plus  grands  dangers  ,  que  fon 
filence  {èroit  aux  yeux  de  l'Europe ,  une  approba-* 
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tîon.  II  paroîtroît  bien  extraordinaire  ,  &  fans  doute 
bien  indécent ,  que  le  Roi ,  ayant  confulté  6c  re- 
quis le  faint  fiége  ,  on  n*attendît  pas  une  rçponfe 
qui  dans  les  formes  ordinaires  9  n  a  pas  encore  pu 
lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  leglife  devoit  açcepter  purement  ôc 
fimplement  la  demande  qui  lui  eft  adreflee  relative- 
ment au  clergé  de  France ,  ce  moyen  doux  ,  légal , 
pacifique  ,  religieux  y  ne  feroit-il  pas  préférable  aux 
voies  de  rigueur  que  l'on  vous  propofe  ?  Quelle 
étrange  manière  d'opérer  une  réforme  ,  que  de  la 
commencer  par  une  perfécution  !  Ces  convulfions 
tyranniques ,  ces  remèdes  violens  6c  extrêmes ,  qui 
font  aux  yeux  de  tous  les  partis  le  plus  grand  des 
malheurs ,  ne  doivent-ils  pas  être ,  au  jugement 
même  de  nos  adverfaires ,  la  dernière  des  relTources? 
Quels  juftes  ôC  éternels  reproches  n'auriez-vous  pas 
à  vQus  faire ,  fi ,  par  je  ne  ïkis  quelle  miférable  ofteu' 
tation  d'autorité  ,  vous  préfériez  un  bouleverfei^ient , 
qui  ne  feroit  que  des  viftimes ,  à  de  fages  tempéra- 
ments qui  termineroient  tous  les  débats ,  en  conci- 
liant tous  les  efprits ?  Ah!  Mefiîeurs,  qu'un  homme 
dont  le  pouvoir  eft  toujours  précaire  ôC  pafl!ager, 
doute  de  fa  force ,  5c  qu'il  fe  hâte  de  mettre  fa  vo- 
lonté à  la  place  de  fa  raifon ,  je  le  conçois  j  mais 
qu'une  nation ,  dont  la  puilTance  efl:  permanente  ôC 
éternelle  ,  craigne  d'afibcier  le  temps,  ce  grand  con» 
feiller  des  hommes ,  à  l'exécution  de  fes  deffeins  , 
pour  les  accomplir  fans  fecouffe  8c  fans  obfiacle  , 
c'eft  une  pufillanime  préGipitation  ,  une  honteufe 
méfiance  indigne  des  repréfeniants  d'un  grand  peU' 
pie  5  qui  doivent  toujours  ménager  l'opinion  ,  même 
en  opérant  le  bien  ,  parce  que  pour  des  légiflateurs, 
la  patience  efi:  le  courage ,  &  la  fageffe  le  génie. 

EnKn  5  fi  le  Pape  refufe  d'approuver  vos  projets , 
vous  peferez  fes  rajfons  dans  voire  juflice  j  ôC  ij  fçra 


temps  alors  de  délibérer  fur  une  réfblution  défini- 
tive 5  qui ,  dans  les  règles  communes  de  la  pruden- 
ce 9  ne  doit  jamais  être  un  expédient  provifoire. 

Quant  à  nous  ,  Mefiîeurs ,  qui  vous  avons  Co- 
lemnellement  déclaré ,  depuis  plus  de  cinq  mois  , 
par  l'organe  de  M.  i'évêquc  de  Clermonr,  non-feule- 
jnent ,  que  nos  principes  ne  nous  permettroient  pas, 
en  matière  fpirituelle  ,  d'adhérer  à  vos  nouveaux  dé- 
crets, relatifs  au  clergé  ,  mais  que  nous  n'y  pren- 
drions même  aucune  part,  ÔC  que  nous  nous  inter- 
dirions jufqu'à  la  difcuiïion  de  votre  plan  ,  vous  ne 
devez  pas  être  furpris  ,  fans  doute  ,  que  nous  ne 
puifîîons  pas  ,  fans  l'intervention  de  l'églife ,  con- 
courir aujourd'hui  à  fon  exécution.  Notre  commune 
réfolution  vous  a  été  notifiée  dans  cette  tribune,  6c 
vous  ne  l'avez  point  défapprouvée^.  Vous  avez  donc 
dû  prévoir  notre  réponfe  ,  depuis  que  vous  avez 
connu  nos  réferves  légales.  11  feroit  bien  étrange, 
fans  doute  ,  que  les  mêmes  orateurs ,  qui  n'ont  pas 
ofé  combattre  nos  moyens  de  récufation  dans  le 
mois  de  juin ,  fulTenr  adez  inconféquents  &  aflez 
înjufles ,  pour  nous  en  faire  un  crime  dans  le  mois 
de  novembre. 

S'il  faut  en  croire  nos  adverfaires  (■  car  nous  en 
avons ,  Se  beaucoup  parmi  nos  juges  ) ,  ce  refus  de 
notre  adhéfîon  ell  purement  arbitraire.  C'eft  une 
aveugle  jaloufie  de  puifTance  qui  nous  égarer  ÔC 
nous  compromettons ,  fans  aucun  véritable  intérêt , 
la  tranquillité  publique  dans  toiit  le  Royaume.  Il 
nous  importe  donc,  Meflîeurs ,  d'écarter  d'abord 
cette  objedion  tant  rebattue  dans  lè  rapport  amical 
&  conciliatoire  de  M.  Voydel ,  renforcé  de  toute 
la  théologie  de  M.  de  Mirabeau.  Nous  fommes  im- 
patients de  vous  révéler  cet  intérêt  vraiment  noble, 
puifqu'il  eft  fondé  fur  le  devoir,  cet  intérêt  national, 
$:et  intérêt  religieux,  qui  commande  aujourd'hui 
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notre  réfiftance.  Si  les  murmures ,  qui  m'interrom- 
pent dans  ce  moment ,  me  décèlent  d'avance  votre 
opinion  ,  où  eft  donc  votre  impartialité  judiciaire  ? 
S'ils  m'avertiffent  au  contraire  de  prouver  ce  que 
j'avance ,  ils  font  prématurés  ^  car  il  faut  bien  que 
j'énonce  ma  propofiiion  ,  avant  d'en,  fournir  la 
preuve.  La  jufti.ce  ÔC  Thumanité  vous  prefcrivent 
cette  patience  de  difcuflîon ,  que  le  fèul  ordre  naturel 
des  idées  me  donneroit  le  droit  d'attendre  de  vous  , 
ii  la  bienféance  ne  fuffifoit  pas  pour  vous  forcer 
d'écouter  du  moins  les  vi6^imes  que  l'on  veut  vous 
faire  immoler ,  fans  leur  montrer  une  colère  qui 
pénètre  d'horreur ,  quand  elle  eft  jointe  à  l'autorité 
fuprême.  Je  vais  donc  prouver  que  nous  ne  fommes 
pas  fans  intérêt ,  dans  l'oppofîtion  légale  &  fufpen- 
live  que  nous  avons  manifeftée.  Eh  !  Meflîeurs ,  vous 
renverferez  d'un  fbuffle  tous  ces  obftacles  qui  vous 
irritent.  La  toute  puiflance  que  vous  avez  ufurpée , 
ne  doit  donc  pas  nous  empêcher  d  élever  devant 
vous  les  barrières  de  la  raifon ,  puifque  vous  avez 
d'avance  la  certitude  de  les  franchir. 

Ouï ,  MefTicurs  ,  il  eft  un  intérêt  noble,  que  nous 
pouvons  avouer  hautement ,  un  intérêt  que  la  loi 
iacrée  du  dépôt  met  pour  nous  au  rang  des  devoirs , 
un  intérêt  qui  fe  lie  à  la  perpétuité  de  la  foi  dans 
cet  empire  ,  l'intérêt  de  la  ftabilité  de  nos  places , 
&  de  l'inamovibilité  de  nos  titres.  C'eft  une  dette 
que  nous  avons  contrariée  envers  nos  fucceffeurs , 
lorfque  nous  avons  reçu  notre  inftitution  canonique. 
Je  le  répète  donc  ,  avec  toute  l'intrépidité  de  la  con- 
vidion  la  plus  intime  ,  5c  en  portant  a  tous  mes 
adverfaires  le  défi  de  me  répondre  ,  j«  ne  dis  point 
par  des  murmures  infignifians ,  mais  par  des  raifons 
plaufibles^  il  eft  de  l'intérêt  de  la  religion  ,  il  eft  de 
l'intérêt  des  peuples  eux-mêmes ,  que  les  eccléfiafti- 
ques  n'obtempèrent  point ,  fans  le  concours  de  la 
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piiifîànce  fpiritiielle  ,  à  vos  nouveaux  décrets  reiatifs 
au  clergé.  L'intérêt  de  la  religion  eft  fans  doute  , 
que  la  chaîne  apoftolique  des  pafteurs  fe  perpétue 
dans  ce  Royaume  ,  auquel  fa  primogéniture,  dans 
Tordre  de  la  foi  ,  doiQne  un  rang  fi  éminent  parmi 
les  autres  empires  chrétiens.  Or ,  comment  s'y  per- 
pétueroit-elle ,  fi  le  minifière  paftoral  étoit  amovible , 
s'il  repofoit  fiîr  des  bafes  toujours  vacillantes  ^  fi  les 
liens  iacrés  des  familles  fpirituelles ,  entre  le  pafieur 

le  troupeau  ,  étoient  difiblubles  au  gré  des  puiC- 
fances  temporelles  j  fi  l'on  pouvoit  exclure  arbitrai- 
rement des  églifes  les  évêques  6c  les  curés ,  qu'une 
inftitution  canonique  &  régulière  y  a  placés  ?  Que 
deviendroit  enfin  la  difcipline  de  l'églife  chrétienne  , 
fi  vous  pouviez  ,  fans  confulter  aucune  de  fes  règles , 
renverfer  un  fiége  épifcopal  ,  que  votre  feule  auto- 
rité n*a  point  établi,  Ôc  deftituer  ainfi  des  miniftres 
de  la  religion,  que  vous  n'avez  jamais  inftitués? 

Ici ,  Mcfiieurs ,  pour  mieux  découvrir  ces  contra- 
dictions qui  démontrent  votre  incompétence  ,  remon- 
tons à  l'origine  de  la  puiflance  législative  iqui  appar- 
tient à  l'églife.  Le  divin  fondateur  de  la  fociété  chré- 
tienne a  nécefiairement  conféré  à  fes  apôtres  ôC  à 
leurs  fucceifeurs  ,  l'autorité  nécefiaire  à  fa  perpé- 
tuité j  le  pouvoir  de  prêcher  la  do£^rine  qu'il  avoit 
enfeignée  ,*  d'adminiftrer  les  facremens  qu'il  avoit 
établis,-  d'infiituer  les  miniftres  chargés  de  ces  fonc- 
tions facrées ,  &  par  conféquent ,  le  droit  de  dé- 
terminer le  territoire  de  leur  jurifdi£lion  ,  puifque 
cette  mifilon  eft  la  mefure  de  leurs  devoirs  j  enfin 
la  faculté  de  faire  des  loix  Sc  des  règlements  indif- 
penfables  pour  développer  le  véritable  efprit  de  la 
Religion. 

Delà  naiflent ,  &  la  nécefiîté  de  la  difcipline  ,  6c 
la  compétence  exclufive  de  l'églife  qui  peut  feule  en 
xédiger  le  code  fàcré.  Ce  feroit  une  héréfie  en  théo- 
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îogie  ,  5c  une  abfurdité  en  droit  public ,  que  de 
méconnoître  en  ce  genre  fon  autorité  légiHative  , 
puifque  fans  cette  prérogative  inconteftable  ,  il  lui 
ferort  impoflîble  de  gouverner  la  fociété  des  fidèles. 
L'abbé  Fleury  a  démontré  ,  dans  fon  feptième  dif- 
cours  fur  l'hiftoire  eccléfiailique  ,  que  le  droit  d'éta- 
blir des  canons  ,  ou  des  règles  de  difcipline ,  étoit 
un  droit  eflentiel  ,  ou  plutôt  inhérent  à  l'églife ,  qui 
en  a  joui  fous  les  empereurs  payens  ^  ÔC  ce  droit  ne 
peut  lui  être  ôté  par  aucune  puiffance. 

Quand  on  a  argumenté ,  dans  cette  tribune ,  contre 
l'autorité  de  la  difcipline  eccléfiaftique ,  en  prouvant 
qu'elle  n'étoit  point  invariable  ,  on  n'a  point  abordé 
le  véritable  état  de  la  queftion  ,  oa  ne  l'a  pas  même 
bien  compris.  Il  faut  diftinguer  en  effet  les  principes 
de  la  difcipline ,  des  points  particuliers  de  difcipline. 
Par  exemple  ,  il  eft  des  articles  fondamentaux  de 
difcipline  établis  par  Jefus-Chrift  lui-même  ,  tels  que 
la  primauté  d'honneur  6c  de  jurifdidion  qui  appar- 
tient au  Pape  ,  dans  toute  l'églife,  la  fupériorité des 
évêques  fur  les  prêtres  ôc  fur  les  autres  minières  in- 
férieurs du  culte.  Ces  points  de  difcipline  ne  peuvent 
jamais  être  changés  dans  ce  qui  leur  eft  effentiel  ; 
6c  aucun  canon  ne  fauroit  brifer  légitimement  ces 
grands  refforts  de  la  hiérarchie  eccléfiaflique.  Mais 
la  manière  dont  la  jurifdidion  du  fouverain  pontife, 
&  l'autorité  des  évêques  ,  doivent  être  exercées , 
peut  être  déterminée  par  l'églife  ,  relativement  aux 
temps  ,  aux  lieux  &  aux  perfonnes  ^  5c  l'églife  a 
toujours  ufé  de  ce  droit  qu'elle  a  reçu  de  Jefus-Chrift, 
dans  les  conciles  où  elle  a  déployé  la  plénitude  de  fa 
puiffance  :  d'où  il  réfulte  ,  que  les  points  particuliers 
de  difcipline  peuvent  varier  ,  ou  du  moins  être  diffé- 
remment  modifiés ,  au  lieu  que  fes  principes  géné- 
raux font  invariables. 

La  tradition  feule  conferva  d'abord  ces  premières 
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règles  de  difcipline  ,  qui  furent  enfuite  écrites ,  fous 
le  nom  de  canons  des  apôtres  ,  ^  de  conflitutions 
ûpofioUqucs,  L'un  des  objets  les  plus  importants 
de  cette  adminillration  facrée  a  toujours  été ,  pour 
l'ordre  paftoral ,  la  détermination  ÔC  le  partage  des 
jurifdidiiions  ÔC  des  territoires.  Ne  remontons  pas , 
pour  nous  en  convaincre ,  à  cette  première  antiquité 
où  nous  verrions  des  évêques  qui,  après  avoir  éclairé 
du  flambeau  de  la  révélation  ,  les  peuples  plongés 
dans  les  ténèbres  de  l'idolâtrie  ,  établiffoient  avec 
l'applaudilTement  de  tontes  les  ègWks ,  des  chaires 
épifcopales  dans  les  contrées  qu'ils  avoient  conquifes 
à  la  foi.  Ce  n'eft  point  à  l'époque  de  ce?  grandes 
conquêtes  fpirituelles  ,  ce  n'eft  qu'après  la  propa- 
gation de  la  religion  chrétienne  ^  dans  le  quatrième 
iiècle ,  que  l'ordre  commun  du  gouvernement  de 
l'églife  a  pu  être  déterminé.  A  peine  les  fucceiTeurs 
des  apôtres  ont-ils  ainfi  étendu  l'empire  de  leur  divin 
maître  ,  qu'ils  fe  hâtent  d'en  régler  ladminiftration 
par  l'autorité  des  loix  ^  6c  auHltôt  nous  voyons  dans 
les  conciles  les  canons  qui  défîgnent  les  villes  épif- 
copales ,  6c  les  cités  métropolitaines  ou  patriarcha- 
les.  Ces  mêmes  canons  défendent  dès-lors  aux  évê- 
ques d'exercer  leurs  fonctions  hors  du  territoire  dans 
lequel  leur  jurifdidlion  eft  circonfcrite.  Il  feroit  aifé 
de  compofer  un  volume  entier  ,  de  la  citation  litté- 
rale de  ces  anciens  cajions.  Nous  y  trouverions,  que 
l'églife  a  fouvent  refufé  de  changer  la  diftributioa 
des  métropoles  eccléfiaftiques ,  iorfque  la  puifTance 
temporelle  déplaçoit  les  métropoles  civiles.  Ainfi 
dans  le  cinquième  liècle  ,  le  Pape  Innocent  I ,  décida 
que  l'empereur  ayant  divifé  l'une  de  fes  provinces  en 
deux  métropoles ,  on  n'y  établiroit  cependant  point 
deux  lîéges  métropolitains ,  parce  que  l'églife  ne  de- 
voir pas  fuivre  la  perpétuelle  mobilité  des  chofès 
humaines ,  ÔC  qu'elle  n'admettoit  point  dans  fa  po- 
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lice  les  dignités  qui  réfukent  uniquement  de  l'admi* 
niftration  civile  des  territoires  (i). 

L  cglife  feule  a  donc  érigé  toutes  les  chaires  épif- 
copales  de  Tunivers  ^  ÔC  la  puifTance  civile  n  a  jamais 
partagé  avec  elle  cette  organifation  ÔC  cette  diftri- 
bution  de  la  puiffance  eccléfiaftique.  M.  Bofluet 
obferve ,  que  dès  le  premier  de  tous  les  conciles  , 
l'afTemblée  des  apôtres  à  Jérufalem  ,  S.  Paul  6c  S. 
Barnabé  furent  chargés  par  le  collège  apoftolique, 
de  porter  fes  décidons  à  toutes  les  églifes.  Cette 
forme  régulière  de  déterminer  la  jurifdidtion  par  la 
feule  miffion  ,  n'a  jamais  été  interrompue  dans  la 
difcipline  eccléfiaftique.  Les  commiffaires  im^périaux 
qui  afTiftèrent  au  concile  de  Chalcédoine ,  reconnu- 
rent eux-mêmes  que  c'étoit  aux  évêques  feuls  ,  à 
prononcer  fur  les  prérogatives  du  métropolitain  de 
Tyr. 

Le  même  efprit  6c  les  mêmes  principes  fixèrent 
dès  la  première  race  de  nos  Rois ,  le  droit  commua 
de  leglife  Gallicane.  Lorfque  Childebert  écrivit  à 
Léon  ,  archevêque  de  Sens ,  pour  lui  propofer 
1  ere£^ion  d'un  nouvel  évêché  à  Melun  ,  ce  prélat 
s'y  oppofa  5  en  appuyant  fon  refus  fur  les  loix  de 
l'églife,  qui  ne  permettoit  pas,  difoit  il ,  de  retran- 
cher malgré  lui  de  fa  jurididion  j  une  partie  de  fon 
diocèfe.  Les  princes  ont  fouvent  concouru  par  leur 


[i]  Quod  fcirdtaris  utriim  divifis ,  imperiali  judicio 
provinciis  &  duo  métropoles  fiant ,  fi  duo  metropolitani 
epifcopi  debeant  nominari  ?  Non  verè  vifum  eft  ad  mobî- 
liratem  neceiritatum  mundanarum  ,  Dei  ecclefiam  commu- 
tari ,  honorefque  aut  divifiones  imperii  perpeti  quas  pro 
fuis  caufis  faciendas  duxerit  imperator.  Ergo  fecundùm 
priftinum  provinciarum  morein  metropoiitanos  epifcopos 
convenit  nominari.  ColUetion  des  conciles  du  pùre  Labbe  , 
tom,  %  ,  Col»  1 26^, 


prote^lion ,  plus  encore  que  par  une  influence  dî- 
rede ,  à  letabliirement  des  évêchés  ÔC  des  métro- 
poles 5  mais  l'autorité  de  1  eglife  a  toujours  prédo- 
miné dans  ces  inftitutions  ^  6c  les  papes  y  ont  (î 
conflamment  participé  ,  que  i'inftltution  des  évêchés 
leur  eft  aujourd'hui  fpécialement  réfervée  ,  parce 
que  le  droit  demeure  dévolu  au  faint  fîége  ,  dit 
labbé  Fleury  ,  depuis  que  le  concours  perfévérant 
de  la  volonté  des  évêques  ôc  des  peuples  ,  lui  en  a 
abandonné  les  foins  &.  les  charges. 

Ainfi  5  MefTieurs  ,  nous  ne  reconnoifTon^  point 
d'autre  mifTion  légitime ,  point  d'autre  autorité  fpi- 
rituelle  dans  l'églife ,  que  celle  qui  va  prendre  fa  fource 
dans  le  centre  de  lunité  catholique.  Le  corps  des 
pafteurs  forme ,  en  quelque  forte  ,  un  grand  arbre 
dont  le  faint  fiége  eft  pourainfi  dire  le  tronc.  Toutes 
les  nouvelles  branches,  qui  dans  l'ufage  a£^uel  ne 
partiroient  pas  de  ce  tronc  facré,  feroient  flérilesiSc 
frappées  de  mort.  Vouloir  fuppléer  à  cette  miiïîon 
apoftolique  ,  par  la  délégation  de  la  puilfance  civile , 
c'eft  renouveiler  dans  l'églife  l'ancienne  querelle  des 
ioveflitures  par  la  crolTe  Sc  par  l'anneau  :  prétention 
à  jamais  infoutenable  dans  laquelle  les  empereurs 
ont  fuccombé  depuis  plufîeurs  fiécles.  Or  tous  vos 
décrets  relatifs  aux  nouvelles  organifations  diocé- 
faines ,  aous  rappellent  cette  caufe  déjà  folemnelîe- 
ment  jugée  en  faveur  de  l'églife  ,  qui  a  reçu  de 
Jefus  Chrift,  fans  partage,  le  privilège  de  difpenfer 
le  tréfor  des  grâces  fpirituelles ,  &.  le  droit  de  fê 
gouverner  feule,  ÔC  par  elle-même.  Il  eft  des  évê- 
chés que  vous  voulez  fupprimer  ,*  mais  comment 
dépouillerez-vous  ces  prélats  réformés,  (ans  laveu 
de  l'églife,  d'une  jurifdidion  qu'ils  n'ont  pas  reçue 
de  vous  f  II  eft  des  diocèfes  dont  vous  étendez  les 
limites^  mais  comment  inveftirez-vous  les  premiers 
pafteurs  d'une  autorité  fpirituelle  qui  ne  vous  appar- 
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tient  pas  à  vous-mêmes  ?  Enfin  il  eft  de  nouveau^ 
lièges  que  vous  prétendez  ériger ,  comme  s'il  s'agif- 
foit  Amplement  d'établir  quelques  tribunaux  de 
diftrift^  mais  de  quel  droit  éleverez-vous ,  par  une 
violation  manifefte  de  territoire  ^  des  chaires  épifco- 
pales  dans  Téglife  ,  fans  l'intervention ,  ni  d'un  con- 
cile, ni  de  Ton  chef  fupréme  qui  peut  feul ,  dans 
l'ordre  adluel ,  en  alleoir  le  fondement  fur  la  pierre 
angulaire  ?  De  quelle  puiHance  ces  nouveaux  évêques 
recevront-ils  la  miiïîon  facrée,  fans  laquelle  rien  ne 
fçauroit  effacer  la  tache  originelle  de  l'intrdion  ? 
Ufurper  ain(î  ,  Meflleurs ,  la  haute  jurifdid^ion  de 
l'églifè ,  ce  ne  feroit  pas  feulement  porter  la  main 
à  fenccnfoir  ;  ce  feroit  l'arracher  avec  violence  des 
mains  des  légitimes  pafteurs ,  pour  vous  en  emparer 
▼ous-mêmes ,  en  vous  précipitant  dans  le  fchifme. 

Cette  compétence  exclufîve  de  l'églifè,  en  ma- 
tière de  difcipline ,  ou  d'adminiflration  eccléfîaftique, 
a  été  revendiquée  folemnellement  par  M.  Boffuet, 
dans  le  feptième  livre  de  l'hiftoire  des  variations.  II 
femble  que  ce  grand  homme  veuille  s'attacher  uni- 
quement aux  irrégularités  5c  aux  nullités  qui  réfultent 
des  ufurpations  de  la  puiffance  civile  fur  la  jurifdic- 
tion  eccléfîaftique ,  lorfqu'il  raconte  les  caufes  de  la 
défedion  de  la  foi  catholique  parmi  les  Anglois. 
»  L'églife  d'Angleterre ,  dit-il ,  fe  glorifie  plus  que 
)î  toutes  les  autres  cglifes  proteftantes,  de  s'ctre 
3)  réformée  félon  l'ordre  ,  par  des  alTemblées 
Y>  légitimes.  Mais  pour  y  garder  cet  ordre  dont  on 
))  fe  vante,  le  premier  principe  qu'il  falloir  pofèr, 
»  étoit  que  LES  ecclésiastiques  tinsent  du 

»  MOINS  LE  PRExMIER  RANG  DANS  LES  AFFAIRES 

»  DE  LA  RELIGION.  On  fit  tout  le  Contraire ,  ÔC 
)>  dès  le  temps  de  Henri  VIII ,  ils  n  eurent  plus  le 
?)  pouvoir  de  s'en  mêler  fans  fin  ordre.  Toute  la 
))  plainte  qu'ils  en  firent ,  fii:  qu'on  les  faifoit  détlieoir 
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3)  de  leurs  privilèges  ,  comme  fi  fe  mêler  de  la  reli- 
))  gion  étoit  feulement  un  privilège  ,  ôc  non  pas  le 
»  fond  Se  l'effence  de  Tordre  eccléfiaftique.  Mais 
)J  on  penfera  peut-être  qu'on  les  traita  mieux  fous 
»  Edouard  ,  lorfqu'on  entreprit  la  réformation  , 
))  d'une  manière  que  M.  Burnet  croit  bien  plus 
yy  folide  ?  Tout  au  contraire ,  ils  furent  obligés  de 
»  demander,  comme  une  grâce  au  parlement,  dit 
»  moins  que  les  affaires  de  la  religion  ne  fuffent 
ï)  point  réglées  ^fans  que  Ion  eût  pris  leur  avis  ^ 
3)  écouté  leurs  raifons.  Quelle  misère  de  fe  réduire 
»  à  être  écoutés ,  eux  dont  Jefus-Chri/l  a  dit ,  qui 
))  vous  écoute  ^  ni  écoute  !  Mais  cette  condefcendance 
yy  même,  dit  notre  hiftorien ,  nh  leur  réussit 

»  PAS  Il  ne  faudroit  plus  rien  dire  après 

»  avoir  rapporté  de  fi  grands  excès  ».  C'eft  ainfi  , 
Mefiieurs ,  que  Bofluet  explique  la  décadence  de 
leglife  d'Angleterre.  C'eft  ainfi  qu'il  raconte  l'op- 
preflîon  qu'éprouvèrent  les  évêques,  en  fubiflant  la 
loi  dans  une  matière  dont  ils  étoient  les  juges  nécef* 
faires.  Rapprochez ,  dans  ce  moment ,  le  fouvenir 
de  ces  déplorables  entreprifes  de  la  puifTance  tem- 
porelle ,  rapprochez-le  ,  dis-je ,  de  l'influence  que 
vous  avez  donnée  à  la  puilfance  eccléfiaftique ,  en 
décrétant,  fans  nous  6c  malgré  nous,  le  boulever-' 
fement  de  la  difcipiine  de  l'égîife ,  fous  le  fpécieux 
prétexte  de  donner  une  conftitution  civile  au  clergé. 
Comparez  ,  jugez  !  plaife  au  ciel ,  que  la  fatale 
ilTue  d'un  fyftême  qui  a  éteint  la  foi  en  Angleterre  5 
ne  foit  pas  l'exemple  ÔC  le  préfage  des  malheurs 
qui  menacent  aujourd'hui  la  Religion  dans  le  Ro- 
yaume ! 

Si  la  puilTance  civile  eft  autorifée  à  prononcer  ainfî 
arbitrairement,  6c  fans  la  participation  de  l'égîife, 
la  fuppreiTion  des  cures  ÔC  des  évêchés  ^  toutes  ces 
magiftraturcs  facrées  deviennent  amovibles.  Les 
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pafteurs  ne  font  plus  unis  â  leurs  troupeaux  par 
cette  fainte  alliance  qui  les  attachoit  les  uns  aux 
autres ,  comme  un  père  à  Tes  enfans ,  leurs  titres 
ne  font  plus  que  des  commiflions  révocables  à  vo- 
lonté. Je  ne  vois  plus  dans  l'ordre  paftoral ,  que  des 
cofmopolites  fans  patrie  ,  fans  domicile  fixe ,  fans 
famille  fpirituelle^  ÔC  je  demande  lî  les  peuples  doi- 
vent bénir  une  innovation  5  qui ,  en  rendant  l'exif- 
tence  légale  des  minières  du  culte,  toujours  pré- 
caire 6c  incertaine ,  les  prive  des  fecours  5  des  con- 
feils ,  des  exemples  d'un  pafteur  qui  ne  peut  plus  fe 
dévouer  à  fon  miniftère,  lorfqu'il  eft  incertain  de 
fon  état? 

Il  eft  évident ,  Meflleurs  ,  que  fî  vous  pouvez 
abolir  aujourd'hui  cinquante-trois  évêchés  dans  le 
Royaume ,  fans  aucune  forme  légale,  6c  par  un  aùe 
abfolu  de  votre  volonté  toute  puiffante,  vous  aurez 
la  faculté  de  fupprimer  arbitrairement,  en  un  inf- 
tant ,  &  fans  contradi£i:ion  ,  tous  les  titres  de  béné- 
fices que  vous  confervez  encore  dans  l'empire.  Vous 
cxpulferez  donc  à  votre  gré  tous  les  palpeurs  qui 
auront  le  malheur  de  vous  déplaire ,  ÔC  vous  n'aurez 
pas  même  befoin  de  les  accufer  pour  les  profcrire  ? 
Ne  vous  êtcs-vous  donc  propofés  que  de  déplacer  le 
defpotifme  en  France ,  ÔC  de  vous  fapproprier  au 
lieu  de  l'anéantir?  Eh  !  par  quelle  inconcevable  con- 
tradi(f^ion  voudriez-vous  nous  foumettre  à  ces  dépo- 
fitions  arbitraires  ,  après  avoir  mis  la  fiabilité  de 
tous  les  autres  états ,  fous  la  garantie  tutélaire  de  la 
loi?  Quoi!  vous  avez  décrété  qu'un  fous-lieutenant 
d'infanterie  ne  pourroit  pas  erre  deftitué  de  fon  em- 
ploi, fans  le  jugement  préalable  d'un  confeil  de 
guerre  :  ÔC  vous  prétendez  refufer  la  même  inamo- 
vibilité 6c  les  mêmes  garanties  judiciaires  à  vos  paf* 
teurs  !  Par  où  ont- ils  donc  mérité  cette  exhérédation 
de  la  loi  ?  On  ne  celle  d'sbufer  ici  contre  nous  des 
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principes  d'une  liberté  qui  nous  fera  toujours  pré- 
cieufe,  pourvu  qu'elle  ne  dégénère  point  en  licence. 
Eh  bien!  c'eft  cette  liberté  légale  que  nous  invoquons. 
C'efi:  la  conféquence  immédiate  de  la  partie  de  vos 
décrets  ,  que  nous  réclamons  dans  cette  afTembléc  , 
en  demandant  que  l'on  ne  puifle  pas  ériger  ou  fup- 
primer  nos  titres  ,  fans  recourir  aux  formes  canoni- 
ques. Les  formes  de  la  loi  font  la  protection  ,  ou 
plutôt  la  propriété  commune  de  tous  les  citoyens. 
Comment  voulez-vous,  que  nous  renoncions  au  feul 
bouclier  qui  puiffc  nous  défendre  ,  £c  que  nous  re- 
connoifllons  la  légitimité  de  ces  defpotiques  dépofi- 
tions  qui  feroient  de  tous  vos  palpeurs ,  des  merce- 
naires livrés ,  de  leur  propre  aveu ,  à  la  merci  de 
toutes  les  haines,  de  tous  les  caprices,  de  tous  les 
changemens  adminiftratifs  ,  qui  compromettroient 
chaque  jour  leur  exigence  légale  ? 

Remarquez  ,  Meflleurs ,  que  je  fuis  loin  de  con- 
telter  le  droit  de  fupprimer  un  titre  de  bénéfice  , 
lorfque  le  bien  public  l'exige.  Une  pareille  préten- 
tion ,  je  le  fçais ,  feroit  insoutenable  ^  mais  je  dis 
qu'il  eft  impoiïîble  d'attaquer  mes  principes  avec 
quelque  pudeur,  lorfque  je  me  réduis  à  demander 
que  vous  ne  fbyez  point  affranchis  des  formes  lé- 
gales dans  vos  fuppreHlons.  Ce  jugement  préalable 
eft  un  droit  de  citoyen  ,  dont  vous  ne  pouvez  pas 
nous  dépouiller.  Vous  reconnoiffez  que  tous  les  évê- 
ques  de  l'églife  de  France  ont  été  légalement  infti- 
tués  ^  les  croyez-vous  légalement  deftitués  ,  lorfque 
fans  leur  imputer  le  moindre  délit ,  fans  les  traduire 
en  caufe  ,  fans  autre  fentence  qu'une  réforme  de 
propre  mouvement  ^  vous  les  facrifiez  en  uninftant,  à 
un  nouveau  mode  d'adminiftration  temporelle  ?  Eft- 
ce  ainfi  que  s'opère  la  vacance  d'un  liège  épifcopal  ? 
Les  pafteurs  qui  abandonneroicnt  ainfi  leurs  trou- 
peaux,  déferteroient  leur  églife,  mais  ils  n  anéanti- 
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Soient  pas  leur  titre.  Les  loix  ont  fagement  établi 
que  la  démifliîon  volontaire  elle-même ,  ne  fait  pas 
vaquer  un  bénéfice ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  légale- 
ment acceptée.  Or  ii  le  concours  du  collateur  eft 
néceffaire  pour  ouvrir  une  fimple  vacance ,  même 
par  voie  de  démiflion ,  une  fupprefllon  pourra-t-elle 
s  effectuer  fans  le  concours  ni  du  titulaire,  ni  du  fu- 
périeur  eccléfiaftique  ?  procéder  ainfi ,  Meffieurs  , 
c'eft  laiffer  une  églife  vuide,  ce  n'eft  pas  prononcer 
l'extindion  d'un  titre ,  qui  fubfiftera  toujours  jufqu'à 
ce  qu'un  juge  compétent  l'ait  fupprimé. 

Vous  n'exigerez  pas  fans  doute  férieufement ,  que 
nous  nous  arrêtions  à  la  miférable  difficulté  dont 
on  a  ofé  fe  prévaloir  dans  cette  tribune ,  pour  écar- 
ter l'invincible  afcendant  de  ces  principes  de  droit 
public  5  quand  on  a  dit  que  le  corps  conftituant 
étoit  affranchi  de  toutes  les  règles.  Si  les  règles 
n'exiflent  plus ,  lorfque  cette  prétendue  autorité  que 
vous  vous  arrogez  fans  titre  6c  fans  mifîîon  ,  fe  dé- 
ployé dans  un  état ,  comment  avez-vous  pu  être 
conftitués  vous-mêmes  ?  Si  vous  nous  ramenez  à 
l'origine  de  la  fociété  j  fi  vous  fuppofez  que  nous 
fortons  des  forêts  de  la  Germanie,  où  eft  donc 
raâ:e  de  cette  convention  qui  vous  a  conftitués  corps 
conftituant  ?  Non  ce  n'eft  pas  de  la  natioa  françoife, 
c'eft  de  vous  feuls  que  vous  tenez  cette  prétendue 
&  extravagante  miffion.  N«  voyez-vous  pas  qu'à 
forée  d'étendre  votre  autorité ,  vous  la  fappez  par 
fes  fondements  ?  Nous  vous  déclarons  que  nous  ne 
reconnoiuons  pas  ,  que  nous  ne  reconnoîtrons  ja- 
mais cette  autorité  conftituante,  dans  la  réunion  des 
députés  des  bailliages,  que  le.Roi  feul  a  convoqués, 
fans  prétendre  abdiquer  fa  couronne ,  pour  la  rece- 
voir de  vos  mains.  Nous  vous  répérons  ,  fur-tout , 
que  fi  vous  étiez  un  corps  conftituant ,  vous  auriez 
le  droit  de  définir,  de  divifer       de  déléguer  tous 
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les  pouvoirs ,  mais  que  vous  ne  pourriez  en  retenir 
aucun  5  parce  que  la  réunion  des  pouvoirs  eft  l'ef- 
fence  du  defpotirnie  ,  ê>C  que  le  defpotifme  n'a  ja- 
mais pu  être  inftitué  légalement.  Vous  ne  ferez  plus 
dangereux,  MeHleurs  ,  le  jour  où  vous  déclarerez  à 
la  nation  que  cette  autorité  defpotique  vous  efi:  dé- 
volue. Il  nous  fuffira  que  vous  manifeftiez  franche- 
ment vos  prétentions  ,  pour  établir  invinciblement 
la  nullité  radicale  de  tous  vos  décrets.  Pardonnez , 
Mefîieurs ,  fi  ma  raifon  ne  fléchit  pas  ici  devant  la 
logique  des  murmures.  Je  n'entends  pas  la  langue 
que  vous  me  parlez  en  tumulte ,  lorfque  vous  n'arti- 
culez aucun  mot.  C'efl:  ainfi  qu'on  arrête  un  opinant, 
je  le  fais  bien  ,  ce  n'eft  pas  ainfi  qu'on  le  réfute.  Si 
vous  voulez  me  répondre  ,  voici  les  alfertions  que  je 
vous  fomme  de  combattre.  Vous  n'êtes  point  un 
corps  conftituant.  Si  vous  prétendez  l'être,  vous 
n'êtes  plus  un  corps  conftitué  \  fi  vous  l'étiez  en 
effet ,  votre  miffion  fe  borneroit  à  décréter  une  conf- 
titution  ,  fans  vous  autorifer  à  exercer  aucun  pour 
voir  politique ,  fous  peine  de  vous  dénoncer  auffitôt 
vous-mêmes  à  la  nation ,  comme  une  affemblée  de 
tyrans.  Je  vous  avertis  que  la  conféquence  naturelle 
de  vos  bruyantes  indécentes  clameurs,  c'efl  que 
vous  êtes  réduits  à  la  nécefîité  de  m'interrompre  con- 
tinuellement ,  parce  que  vous  fentez  l'impoflibilité  de 
me  répondre. 

Examinons  à  préfent  fi  vous  avez  comme  corps 
légillatif  3  le  droit  de  vous  affranchir  ,  à  notre  préju- 
dice, de  ces  formes  légales  que  vous  ne  pouvez  mé- 
connoîrre  en  votre  prétendue  qualité  de  corps  conf- 
tituant.  Tout  ce  qui  protège  les  droits  des  citoyens 
ne  peut  leur  être  refufé  par  des  légiilateurs.  On  ne 
peut  en  effet  nous  dépouiller  au  nom  de  la  loi ,  d'une 
prérogative  que  la  loi  nous  avoir  accordée  pour  aifu- 
fer  fon  propre  empire.  Or  les  formes  légales  ,  font 
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les  garants  de  nos  droits.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
nous  en  contefter  le  recours.  C'eft  à  vous  à  décréter 
les  loix^  mais  ce  n'eft  point  à  vous  à  les  appliquer, 
à  les  faire  exécuter ,  &  encore  moins  à  vous  fouf^ 
traire  vous-mêmes  à  leur  joug  honorable  ,  &  à  nous 
apprendre  à  les  fouler  aux  pieds.  Tout  homme  qui 
fait  calculer  les  conféquences  des  principes  politiques, 
doit  abjurer  une  patrie  ,  où  les  légiflateurs  font  ma- 
giftrats ,  6c  où  les  mêmes  repréfentants  du  peuple 
qui  ont  fixé  la  légiflation  ,  prétendent  influer  fur 
Fadminiflration  de  la  juftice. 

Mais ,  que  dis-je ,  Meflleurs  ,  ce  n'eft  pas  feule- 
ment à  cette  monftrueufe  confufion  de  pouvoirs  que 
Ton  vous  invite.  On  veut  que  vous  exerciez  ,  avec  le 
miniftère  judiciaire  ,  tous  les  pouvoirs  publics  ,  le 
pouvoir  eccléfiaftique  ,  le  pouvoir  exécutif,  je 
dirois  le  pouvoir  judiciaire ,  fi  cette  autorité  étoit  au 
nombre  des  pouvoirs  politiques  ^  mais  il  eft  de  lef- 
fence  des  pouvoirs  politiques  d'être  indépendants  les 
uns  des  autres  ^  ÔC  l'autorité  judiciaire  dépend  eflen- 
tiellenient  du  pouvoir  légiflatif  qui  dirige  Ces  déci- 
dons ,  &  du  pouvoir  exécutif  qui  les  fait  obferver  : 
d'où  il  réfulte  qu'elle  n'eft  point  un  troificme  pouvoir 
politique  ,  mais  une  (impie  partie  intégrante  du  pou- 
voir exécutif.  Je  dénonce  dans  ce  moment  à  la  nation 
toute  entière  cette  fcandaleufe  coalition  de  tous  les 
pouvoirs  que  vous  prétendez  exercer  ^  je  vous  la  dé- 
nonce à  vous-mêmes  ,  comme  la  violation  la  -plus 
manifefte  de  vos  décrets.  S'il  eft  vrai  que  vous  puif- 
liez  fupprinicr  de  plein  droit  les  cures  &C  Icsévéchés 
du  Royaume ,  6c  qu'une  loi  générale  opère  ces  ex- 
tinctions particulières ,  vous  agiftez  à  la  fois  en  légif- 
lateurs ,  en  pontifes ,  en  juges  ,   &  il  ne  manque 
plus  à  votre  magiftrature  univerfelle  que  le  miniftère 
des  huifTiers.  Ah  !  fi  l'on  difoit ,  à  cinq  cents  lieues 
de  Paris ,  qu'il  exiftc  dans  le  monde  une  puilTance  à 
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laquelle  font  dévolues  les  fonftions  de  pontifes ,  de 
légiflateurs  &  de  juges  ,  ce  ne  feroit  pas  fans  doute 
dans  cette  Capitale,  ce  feroit  dans  le  divan  de  Conf- 
tantinople  ou  d'Ifpahan ,  que  l'on  croiroit  devoir  en 
chercher  le  modèle.  C'eft  dans  ces  malheurêufes  con- 
trées ,  où  le  fccptre  de  fer  du  defpotifine  tient  la  rai- 
fon  ,  la  juftice ,  la  liberté  honteufement  alTervies  , 
que  l'on  voit d'imbécilles  Sultans  s'ériger  tour-à-tour, 
par  le  fait ,  en  légiilateurs  ou  plutôt  en  loix  vivan- 
tes ,  en  Califes ,  6c  en  Cadis  ;  mais  ce  ne  fera  pas 
dans  une  nation  qui  parle  de  liberté ,  que  les  princi- 
pes confticutifs  du  defpotifme  feront  oppofés  avec 
fuccès  à  une  clafTe  entière  de  citoyens  ,  qui  récla- 
ment la  protedion  ordinaire  des  loix.  Admettez-nous 
donc ,  MefTîeurs ,  à  l'ancien  droit  commun  du  royau- 
me 5  aux  prérogatives  de  cette  nouvelle  conftitution, 
qui  n'a  pas  pu  légitimer  contre  nous  feuls  le  defpo- 
tifme. Le  dernier  des  citoyens,  retiré  dans  fon  hum- 
ble cabane ,  ne  doit  pas  en  être  chaOe  fans  un  juge- 
ment légal.  Telle  eft  la  forme  facrée  des  voies  de 
droit ,  auxquelles  on  ne  peut  fubftituer  que  des  voies 
de  fait  ^  6c  ce  font  auHî  des  voies  de  fait  que  vous 
prenez  pour  écarter  par  la  force  ,  des  titulaires  qui 
n'ont  pas  encore  été  jugés.  Si  l'on  Tupprime  aujour- 
d'hui un  feul  évêché  ,  fans  fi^iivre  les  formes  reçues 
dans  l'églife  ,  il  n'y  aura  pas  dans  le  royaume  un  feul 
prélat,  qu'une  nouvelle  loi  ne  puiife  déj-ofer demain ^ 

il  eft  de  principe  qu'une  loi  ne  fauroit  jamais  être 
légitimement  dirigée  contre  un  feul  individu. 

Vous  prétendez  dans  ce  moment ,  vous  M.  de 
Menou  ,  en  votre  qualité  de  rhéologien  de  notre 
comité  militaire ,  qu'en  avançant  ces  principes  que 
vous  ne  connoilTez  pas ,  dites  vous ,  je  tais  l'apologie 
du  comité  eccléliaftique  ,  Se  que  je  fers  ainfi  la  chofe 
publique  fans  le  vouloir  ?  Sans  le  vouloir  !  J'ignore  fi 
votre  théologie  vous  a  appris  à  mieux  deviner  mes 
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intentions ,  que  votre  logique  ne  vous  a  cnfeigné  Tart 
de  réfuter  mes  raifonnements.  Eh  bien  !  je  continue 
donc  à  fervir  la  chofe  publique  à  votre  gré  ;  j'arrive 
avec  vous  à  l'article  de  notre  comité  eccléfiaftique , 
dont  votre  indifcrète  citation  femble  me  recomman- 
der la  gloire  ,  ôc  ,  qui  ne  doit  pas  être  étranger  ea 
effet  à  cette  difcuflion. 

Lorfque  l'Aflemblée  nationale  a  rendu  Tes  décrets, 
fur  quelque  matière  que  ce  puifle  être  ,  elle  les  pré- 
fente à  la  fan£^ion  du  Roi  qui  eft  chargé  de  leur 
exécution  ^  &  notre  miniftère  légiflatif  eft  dès  lors 
confommé.  Si  notre  comité  eccléfiaftique  s'étoit 
contenté  de  nous  communiquer  fes  projets  incen- 
diaires nous  les  aurions  jugés ,  fans  pouvoir  lui  faire 
un  crime  des  héréfies  ou  même  des  perfécutions  qu'il 
nous  propofoit  d'adopter  ^  mais  fes  entreprifes  ont 
été  la  fource  principale  des  troubles  qui  agirent  la 
France  ^  je  ne  faurois  m'élever  avec  affez  de 
force  contre  cette  bureaucratie  de  nos  comités,  plus 
redoutable,  plus  defpotique  mille  fois  que  la  bureau- 
cratie des  miniiires.  Nos  comités  font  établis  pour 
nous  fculs.  Ce  font  des  ferlions  particulières  de  cette 
alfcmblée  ,  que  la  nation  ne  connoît  point.  Nos  co- 
mités ne  devroient  jamais  correfpcndre  avec  les  pro- 
vinces ^  cependant  ce  font  eux  qui ,  fouvent  à 
notre  infçu ,  gouvernent  le  royaume  ,  en  règlent 
les  deftinées.  V^otre  comité  eccléliaflique ,  où  je  ne 
vois  pas  un  feul  évêque  ,  5c  où  l'on  trouve  à  peine 
un  petit  nombre  de  curés ,  connus  par  la  haine  qu'ils 
ont  vouée  au  clergé  ,  exerce  tous  les  jours  une  prér 
rogative  qui  n'appartient  pas  à  l'afTemblée  nationale 
elle-même.  Non,  MefTieurs ,  vos  prétentions  ne  font 
pas  plus  des  droits ,  que  vos  murmures  ne  font  des 
raifons.  Non ,  vous  n'êtes  pas  autorifés  à  correfpon- 
dre  individuellement  6c  légiflativement  avec  les  ci- 
toyens, C'ert  à  la  nation  toute  entière  que  vous 


^3 

devez  parler,  fi  vous  ne  voulez  pas  que  Vos  relations 
extérieures  foient  aux  yeux  de  toute  l'Europe  ,  des 
certificats  authentiques  de  tyrannie.  Votre  comité 
eccléfiaftique  ne  celle  pourtant  d'exciter  la  fermen- 
tation la  plus  dangereufe,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire  ,  en  correfpondant  fans  m.i/îion  avec  les 
béneficiers ,  avec  les  corps  eccléfiaftiques ,  avec  les 
municipalités  ÔC  les  départements.  C'eft  lui  qui  ofè 
leur  tranfmettre  des  ordres  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  donner.  C'efl  lui  qui  par  l'organe  d'un  chef 
de  bureau,  qu'il  appelle  falhieufement  fon  préfident, 
a  écrit  aux  corps  adminiflratifs  :  ofe^  tout  contre  le 
clergé  ^  vous  fere^  foutenus.  Vous  avez  beau  m'in- 
tcrrompre  :  vous  ne  perdrez  pas  un  m.ot  de  ma  cen- 
fure.  Vous  demandez  à  répondre  ?  Vous  avez  en  effet 
grand  befoin  d'une  apologie.  Attendez  donc  que  Tac- 
cufation  foit  entière  \  car  je  n'ai  pas  encore  tout 
dit ,  &  il  faut  tout  dire  aujourd'hui  pour  n'y  plus 
revenir.  Je  veux  tirer  enfin  de  vous  la  juflice  que  me 
promet  l'opinion  publique ,  en  révélant  à  cette  affem- 
blée  5  fefprit  dont  vous  êtes  animés.  C'ell  votre  co- 
mité eccléfiaftique  ,  Mefîieurs ,  qui  a  ufurpé  le  pou- 
voir exécutif ,  6c  qui  s'cft  fîiit  modeflement  Roi  de 
France  ,  en  préjugeant  à  fon  profit  la  vacance  du 
trône  ,  pour  toute  la  partie  des  décrets  qui  nous 
concernent.  C'cft  lui  qui  a  écrit  dans  toutes  nos 
provinces  des  lettres  aufTi  faftueufes  que  barbares , 
dans  lefquelles ,  manquant  aux  loix  les  plus  com- 
munes de  la  décence  ,  il  a  adopté  les  formules  les 
plus  hautaines  des  chancelleries  allemandes.  C'cft  lui 
qui  s'eft  érigé  en  mandataire  de  raffcmblée  nationale; 
qui  s'eft  chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets  fans  vos 
ordres  ,*  qui  a  prévenu  la  réponfe  du  faint  fiége  que 
vous  fembliez  attendre  avec  tant  de  modération  ^  lui 
qui  a  provoqué  les  pcrfécutions  ÔC  les  foulèvemicnts 
populaires  qui  vous  font  dénoncés  j  lui  qui  s'eft  em- 
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paré  de  toutes  les  autorités ,  qui  a  aggravé  la  rigueur 
de  vos  décrets  ,  en  enjoignant  aux  municipalités  de 
fermer  les  églifes  des  chapitres,  d'interdire  aux  cha- 
noines, l'habit  canonial  5  l'entrée  du  chœur,  ôcles 
fondrions  de  la  prière  publique.  Qu'il  parle  donc 
maintenant  ce  comité ,  &  qu'il  nous  dife  en  vertu 
de  quel  droit  il  a  donné  de  pareils  ordres^  qu'il  nous 
dife  quel  eft  le  décret  qui  Ta  infiitué  pouvoir  exécu- 
tif, &  qui  l'a  autorifé  à  renouveller  les  horreurs  des 
Huns ,  des  Vifigots  &  des  Vandales ,  en  condamnant 
à  la  folitude  d'un  vafte  défert ,  ces  fanéluaires  d'où 
les  Lévites  font  bannis  comme  des  criminels  d'état , 
&  autour  defquels  les  peuples  confiernés  viennent 
obferver  avec  une  religieufe  terreur,  les  ravages  qui 
attellent  votre  terrible  puilfance  :  comme  on  va  voir 
après  un  orage ,  les  débris  d'une  enceinte  abandon- 
née ,  qui  vient  d'être  frappée  de  la  foudre  ! 

Je  bénirai  à  jamais,  Meflleurs,  le  jour  où  il  m'a 
été  enfin  permis  de  foulagcr  mon  ame,  du  poids 
d'une  fi  accablante  douleur,  en  vous  dénonçant  ces 
entreprifes,  ces  abus  d'autorité,  ces  excès  de  rigueur, 
ajoutés  à  tant  d'autres  rigueurs,  ce  luxe  de  perfécu- 
tion ,  qui  a  di£^é  ces  paroles  par  lefquelles  .la  haine 
fatiguée  de  la  multitude  de  fcs  vidimes ,  ÔC  après 
avoir  épuifé  toutes  les  vengeances,  femble  encore  im- 
plorer au  loin  contre  nous  de  nouveaux  opprefTeurs , 
en  promettait  impunité  &.  proteftion  à  tous  fes 
complices  ;  o/e:[  tout  contre  k  clergé ^  vous  fere-^^ 
foute  nus  ! 

Il  me  femble,  dans  ce  mom^ent.  Meneurs,  qu'oa 
n'efl:  plus  fi  prefle  de  me  répondre  ?  Je  continue 
donc ,  faute  d'interlocuteurs ,  à  fervir  feul  la  chofe 
publique  j  ôC  je  laifie  là  votre  comité,  pour  difcuter 
les  moyens  de  l'un  de  fes  principaux  oracles.  M.  de 
Mirabeau ,  en  nous  lifant  une  differtation  théologi- 
que, dans  la  caufe  du  clergé,  a  folemnellement  ab- 


juré  les  principes  qu'il  profefToit,  il  y  a  trois  ans, 
dans  fon  ouvrage  très-peu  Ju,  fur  la  monarchie  pruf- 
Jîenne,  Ceft  à  léglife  ^  difoit-il  alors,  cefi  à  L'églife. 
dont  la  hiérarchie  efl  de  droit  divin  ,  à  régler  la 
manière  de  juger  fes  caufis ,  ù  en  qui  réjide  la  puif- 
fance  d ordonner  fur  chacune  ;  car  vouloir  régler  les 
droits  de  la  hiérarchie  chrétienne  ^  établie  par  Dieu 
même ,  comme  dit  le  concile  de  Trente ,  cefi  ajfuré- 
ment  le  plus  grand  attentat  de  la  puijfance  politique 
contre  la  puijfance  rcligieufe. 

Voilà  quelle  étoir  alors  l'opinion  de  ce  même 
adverfaire  ,  qui  dénoi  ce  aujourd'hui  au  peuple  , 
comme  des  ennemis  de  la  nation ,  tous  les  miniftres 
du  culte  qui  profeiTent  encore  la  même  doâ:rine. 
On  diroit  qu'il  n'affeâ:c  de  louer  la  Religion ,  que 
pour  s'autorifer  à  flétrir  le  clergé.  A  Dieu  ne  plaife  , 
cependant ,  que  je  veuille  rapprocher  ici  les  princi- 
pes édifiants ,  que  M.  de  Mirabeau  a  pofés  en  faveur 
du  chriflianifme  ,  des  conféquences  qu'il  en  a  tirées. 
II  ne  nous  eft  permis  de  fcruter  les  intentions  de 
pcrfonne  ^  &  fans  examiner  les  motifs  de  tant  de 
figures  de  rhétorique ,  nous  nous  emparons ,  au  nom 
de  la  religion  ,  de  tous  les  hommages  qui  lui  ont 
été  rendus  dans  cette  tribune.  Nous  pourrions  peut- 
être  obferver  ,  en  rcfumant  tout  ce  que  nous  avons 
entendu ,  qu'il  eft  des  hom.mes  qui  ont  perdu  le  droit 
de  louer  publiquement  la  vertu,  5c  de  s'ériger  en 
cenfeurs  du  vice  ^  mais  écartons  les  perfonnalités , 
&  difcutons  la  do(?trine  de  M.  de  Mirabeau.  Cet 
orateur  a  parfaitement  faifi  le  grand  principe  né- 
ceffaire  à  fa  caufe,  quand  il  a  dit  que  chaque  évêque, 
exerçant  fon  autorité  de  droit  divin  ,  jouilToit  de  la 
même  jurifdiélion  dans  toutes  les  églifes  ^  &  qu'il 
étoit  ainli  l'évêque  univerfel,  par-tout  où  il  remplif^ 
foit  les  fon£iions  épifcopales.  Mon  intention  eft  de 
rapporter  fidellemcnt  la  penfée ,  &  même  les  exprcf- 
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fions  de  M.  de  Mirabeau.  Si  je  me  trompe  dans  une 
citation  fi  importante ,  il  efl:  préfent  :  je  Je  fupplie 
de  me  redrelTer. 

M.  de  Mirabeau  fe  lève  pour  répondre  à  cette  in- 
terpellation ,  &  je  pourfuis  ainji  : 

Puifque  vous  voulez  bien  ,  Monfieur ,  répondre  k 
ma  queflion ,  je  vous  fupplie  de  déclarer ,  fi  vous 
n'avez  pas  dit  que  chaque  évêque ,  jouifiant  d*une 
jurifdii^ion  illimitée ,  étoit ,  en  vertu  de  fon  ordi- 
nation ,  éveque  univerfel  de  toutes  les  églifes  ^  ÔC 
que  cette  propofition  étoit  la  citation  textuelle  du 
premier  des  quatre  fameux  articles  du  clergé  de  Fran- 
ce en  i68z.  Voilà ,  Monfieur ,  ce  que  j'ai  cru  enten- 
dre .*  je  vous  prie  de  me  dire  fi  ma  mémoire  ne  m'a 
point  trompé. 

Non  ^  Mon/ieur  ^me  répond  alors  M.  de  Mira- 
beau 5  ce  nefi  point-là  ce  que  j'ai  dit.  Ces  ridicules 
paroles  ne  font  jamais  J ortie  s  que  de  votre  bouche. 
Voici  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Tai  avancé  que  chaque 
évêque  tenoit  fa  jurifdiclion  de  fon  ordination  ;  que 
îeffence  d'un  caraclhe  divin  étoit  de  nétre  circonf 
crit  par  aucunes  limites ,  &  par  conféquent  dêtre 
univerfel ,  fuivant  le  premier  article  de  la  déclara- 
tion  du  clergé ^  en  1682.  Voilà  ,  Monfieur  ,  ce  que. 
j'ai  dit  ;  mais  je  nai  jamais  prétendu  que  tordina* 
tion  fit  dun  évêque  un  évêque  univerfel,  , 

Eh  bien  !  nous  fommes  d'accord.  C'e/1  bien  à  ces 
mêmes  afiertions ,  M.  de  Mirabeau ,  que  je  vais  ré- 
pondre,- ÔC  j'efpère  qu'il  me  fera  facile  de  vous 
faire  expier,  dans  un  inftant ,  les  applaudiffemens 
dont  les  tribunes  viennent  de  couvrir  votre  naïve 
explication. 

Voici  d'abord  le  premier  article  de  la  déclaration 
du  clergé  de  1682  ,  que  vous  invoquez  :  léglife  na 
aucun  droit  direct ,  ni  indirecl  fur  le  temporel  des 
rois.  Voulez-vous  entendre  le  fécond?  V  autorité  de 
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légUfi  eft  fupirieure  à  celk  du  Pape  ,  non-fcukment 
dans  les  temps  de  fihifme^  mais  encore  dans  l'ordre 
commun  ,  conformément  à  la  décifion  du  Concile 
de  Confiance,  Voici  le  troidème  :  le  Pape  eft  foumis 
aux  canons  j  &  ceft  dans  la  charge  éminente  quil  a 
reçue  de  veiller  à  leur  exécution  ,  quil  trouve  h 
principe  &  r exercice  de  la  prééminence  du  fiége  apos- 
tolique. Le  quatrième  enfin  prononce  ,  que  les  dé" 
crets  du  Jouverain  Pontife  ne  font  irréformables , 
que  lorfquils  font  acceptés  par  le  conftntement  de 
réglife  univerfelle.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de 
commun,  entre  votre  proportion  ,  6c  ces  quatre 
fameux  articles.  Il  n'efr  pas  même  quefiion  de  la 
jurifdié^ion  épifcopale  dans  les  quatre  propoiitions  de 
réglife  gallicane.  Vous  avez  donc  cité  à  faux  pour 
en  impofer  à  cette  aflemiblée  \  &  la  vérité  a  le  droit 
de  vous  donner  à  vous  ,  ou  plutôt  à  votre  écrivain  , 
le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c'eft  à  vous  que  je  reviens ,  8c  je  vais  vous 
prouver  ,  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je 
vous  ai  attribué,  6c  que  les  matières  eccléfiaftiques 
vous  font  fî  peu  familières,  qu'en  croyant  le  défa- 
vouer ,  vous  venez  de  le  confirmer  de  la  manière  la 
plus  incontellable.  z^.  Que  ce  que  vous  avez  dit, 
efl  abfolumcnc  infcutenable  en  principes ,  &  que 
vous  n'entreprendrez  pas  même  de  me  répliquer 
fans  vous  engager  plus  avant  dans  le  piège  où  vous 
êtes  pris.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  erreur  de  mé- 
moire ,  ou  d'un  défaut  de  bonne-foi.  Raifonnons  , 
&  voyons  fi  votre  logique  eft  plus  sûre  &  plus  ferme 
que  votre  érudition. 

V^ous  reconnoifTez  formellement  nous  avoir  dit  , 
que  chaque  évéque  renoit  fa  jurifdié^ion  fpirituelle 
de  fon  ordination  ,  que  ce  pouvoir  divin  n'étoit 
circonfcrit  par  les  limites  d'aucun  diocèfe.  Or  ,  fi  la 
jurifdidion  d'un  évéque ,  fi  fa  puifiance  fpirituelle 


ne(ï  limitée  par  aucune  circonfcription  diocéfaitie  , 
chaque  évoque  a  donc  par  tout  ia  même  autorité  j 
chaque  évéque  a  le  droit  d'exercer  par- tout  ,  une 
jurifdiftion  commune  à  tous  les  territoires ,  ÔC  égale 
fur  tous  les  territoires  chaque  évêque  eft  donc  dans 
leglife  ,  un  évêqus  univerfel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas 
ciré  à  faux  ,  puifque  vous  venez  de  répéter  avec  la 
plus  édifiante  fîmplicité  ,  ce  que  vous  aviez  dit 
d'abord  ,  6c  ce  que  je  vous  avois  fait  dire.  La  feule 
différence  qu'il  y  ait  entre  votre  nouvelle  verfion  , 
Se  la  première,  c'efl  que  vous  venez,  je  ne  fçais 
pourquoi ,  de  délayer  dans  une  longue  phrafè ,  ce 
que ,  d'après  vos  maîtres  ,  vous  aviez  d'abord  expri- 
mé dans  un  feul  mot  ,  évêque  univerfel.  Il  eft  donc 
vrai ,  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous  ai 
attribué ,      li  votre  phrafe  fignifie  autre  chofe  ,  elle 
ne  peut  plus  avoir  aucun  fens.  Je  ne  dirai  point  alors , 
en  difcuiant  votre  réponfe  ,  que,  ces  ridicules  paro- 
les ne  font  forties  que  de  votre  bouche  \  mais  je  dirai, 
5c  cette  alfemblée  dira  comme  moi ,  que  votre  pro- 
pofition  n'a  pu  fortir  que  d'une  tête  abfurde.  Remer- 
ciez à  préfent  les  tribunes ,  des  applaudiffemens 
flatteurs  qu'elles  vous  ont  prodigués ,  lorfque  vous 
avez  eu  la  charité  de  me  dénoncer  à  leur  favante 
iaiprobation  ,  par  votre  défaveu.  Si  vous  êtes  tenté 
de  répliquer  ,  parlez  :  je  vous  cède  la  parole  : 
Vous  ne  dites  rien  ?  ---  Cherchez  tranquillement 
aiielque  fubtilité,  dont  je  puiffe  faire  au (Tî tôt  une 
juftice  exemplaire. Vous  ne  dites  plus  rien?  Je 
pourfuis  donc^  ÔC  après  vous  avoir  reflitué  ces  mê- 
mes paroles  que  vous  avez  trouvées  fî  concluantes 
dans  votre  bouche;  &  fi  ridicules  dans  la  mienne, 
j'attaque  directement  votre  argument.  Je  vais  vous 
mettre  en  état  de  juger  vous-même  ,  des  principes 
théologiques  qui  vous  ont  fait  tant  d'honneur  dans 
les  tribunes. 


î9 

Le  cara£lère  épifcopal  efl  d'inftitution  divine. 
C'eft  la  puilTance  de  l'ordre  que  1  evéque  reçoit  par 
faconfécration^  mais  la  jurifdiâiion  épifcopale  émane 
de  la  miflion  de  l'églife.  C'eft  legiife  qui  indique  à 
chaque  pafteur,  la  portion  du  troupeau  qu'elle  lui 
confie.  Un  évéque,  in  partihus  ,  à  qui  1  eglife  n'a  pu 
donner  aucune  jurifdidion  actuelle,  n'en  a  réelle- 
ment aucune  ,  quoiqu'il  ait  la  plénitude  du  carac- 
tère épifcopai  ,*  &  cependant ,  il  réfulteroit  de  votre 
fyftéme  qui  n'admet  aucune  circonfcription  diocc- 
faine  ,  qu'un  évéque  ,  in  partihus  ,  auroit  la  même 
autorité  fpirituelle  dans  cette  capitale,  que  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris.  Jugez  du  principe  par  la  confé- 
quence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  *,  &  par 
♦une  comparaifon  à  votre  portée  théologique  ,  je 
veux  éclaircir  cette  dodrine  que  vous  avez  fi  mal 
comprife  ,  lorfque  vous  l'avez  profeflee  avec  tant  de 
confiance  dans  cette  tribune. 

Un  juge  ell  inverti  du  droit  de  juger  qu'il  reçoit 
du  corps  légillatif  ÔC  du  Roi.  S'il  prétendoit  juger 
les  différends  étrangers  à  Ton  relfort,  6c  choilîr  à 
fon  gré  fes  jufticiables ,  tous  Tes  jugements  feroient 
nuls  5  parce  qu'ils  excèderoient  les  bornes  de  fa  ju- 
rifdidion.  Il  en  eft  de  même  dans  le  gouvernement 
eccléfiaftique..  Le  pouvoir  de  l'ordre  eft  de  droit 
divin  ^  mais  l'exercice  de  ce  pouvoir,  c'ell-à-dire  ,  la 
jurifdiclion  ,  eft  déterminé  par  l'églile  qui  afHgne  à 
tous  les  pafteurs  du  premier  &.  du  fécond  ordre  , 
leur  territoire  ôc  leur  troupeau.  C'eft  Kcglife  feuie 
qui  a  fait  ce  partage.  C'eit  l'églife  ft:ule  qui  délègue 
la  jurifdidion  à  chaque  évéque  ,  après  qu'il  a  reçu 
le  pouvoir  radical  de  l'ordination.  Chaque  diocèfe 
a  ainfi  un  palteur  :  s'il  en  avoic  plufieurs ,  il  n'en 
auroit  aucun.  Il  eft  donc  faux  que  chaque  évéque 
foit  un  évéque  univcrfei.  Voilà  cependant  le  principe 
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qu*il  faut  admettre ,  pour  autorifer  la  puiffance  tem- 
porelle à  créer  ^  à  fupprimer  ,  à  réunir  arbitraire- 
ment des  diocèfes  ,  fans  l'intervention  de  1  eglife  , 
comme  lafiemblée  nationale  prétend  en  exercer  le 
droit.  Je  demande  maintenant  à  M.  de  Mirabeau,  fî 
je  n'ai  pas  été  exad  dans  ma  citation  ,  6c  fi  je  ne  fuis 
pas  à  l'abri  de  toute  réplique  dans  mes  raifonne- 
ments?  Puifqu'il  s'obftine  à  fe  taire  devant  vous,  je 
prends  a61e  de  fon  filence,  comme  d'un  témoignage 
non  équivoque  de  fon  adhéfion  forcée  à  mes  principes. 

Jamais  cette  dénomination  à'Evêque  univerfd  n'a 
fouillé  les  canons  de  la  difcipline  ecciéfîaftique.  Lorf- 
qu'à  la  fin  du  fixième  fiècle,  Jean  le  Jeûneur  ,  pa- 
triarche de  Conftantinople ,  prit  le  titre  de  patriar- 
che œcuménique  ,  nous  voyons  dans  le  huitième  vo- 
lume de  l'hiftoire  de  l'abbé  Fleury  ,  que  l'églife  en- 
tière fe  fouleva  contre  cette  prétention  faftueufe. 
Vous  vous  déclare^  indigne  du  nom  d'éyêque  ,  lui 
écrivoit  Sr.  Grégoire  ,  fi  vous  voulcT^feuL  en  porter 
le  titre.  Ne  Jçavei  vous  pas  que  le  concile  de  Chai- 
cédoine  offrit  cet  honneur  aux  évêques  de  Rome ,  en 
les  appelant  évêques  univerfels  ?  mais  aucun  d'eux 
n'a  voulu  le  recevoir ,  de  peur  quil  ne  parût  s  attri- 
buer feul  lépifcopat ,  au  préjudice  de  tous  fes  fri- 
tes. Ce  feroit  une  héréfie  que  de  ne  reconnoître  dans 
Véglife ,  quun  feul  évêque  ,  dont  les  autres  ne  fuf- 
fent  que  les  vicaires ,  ajoure  l'abbé  Fleury  ^  ù  les 
fuites  funefîes  de  cette  ambition  des  évêques  de  Conf- 
tantinople ,  nont  que  trop  éclaté  dans  les  fikles  fui-* 
vants, 

Lorfque  Cyriaque  ,  fucceffeur  de  Jean  le  Jeûneur, 
s'arrogea  le  même  titre  ,  Saint  Grégoire  lui  écrivit 
auffiiôt  de  renoncer  à  ce  nom  profane  ÔC  fuperbe. 
Je  vous  exhorte  ,  difoit-il  aux  évêques  qui  fe  ren- 
doient  au  concile  général  de  Conflantinople  ,  de  ne 
confient ir  jamais  à  cette  dénomination  ,  de  ne  rece- 
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voir  aucun  écrit  oà  elle  Je  trouve ,  &  de  ne  rauiori- 
fer  jamais  par  votre  fîgnature  ^  car  fi  un  évêque  eft 
univerfel ,  en  réfidte  que  vous  nétes  plus  évéques. 
Je  vous  conjure  de  ne  céder  ni  aux  carejfes  ni  aux 
perfiiafions ,  ni  aux  promejjes  ni  aux  menaces  ,  6* 
de  réfifter  avec  une  fermeté  paflorale  à  quiconque 
voudroit  dominer  léglife  pour  la  divifir.  Le  même 
S.  Grégoire  refiifa  ce  titre  qui  lui  étoit  donné  par 
Saint-Euloge.  Je  ne  tiens  pas  à  honneur  ,  dit-il  ,  ce 
qui  déshonore  m.es  frères.  La  primauté  de  juridic- 
tion dont  le  fouverain  pontife  jouit ,  de  droit  divin , 
dans  toutes  les  églifes  ,  ne  lui  donne  pas ,  félon  les 
libertés  de  leglife  de  France  ,  le  droit  d'ordinaire, 
en  ce  fens  qu'il  puifTe  circonfcrire  ,  limiter  6c  éten- 
dre à  fon  gré  la  Juridi6tion  des  évêques  dans  leurs 
diocèfes.  Or  fi  Téglife  Gallicane  n'a  jamais  reconnu 
dans  le  pape ,  le  titre  proprement  dit  l'autorité 
d'ordinaire,  à  plus  forte  raifon  ,  ce  titre  &  cette 
autorité  n'appartiennent  à  aucun  évêque  particulier. 
Elever  une  pareille  prétention,  c'eft  fouler  aux  pieds 
toutes  les  règles  ,  tous  les  canons  de  l'égiife  ,  qui 
confacrent  l'autorité  juridiâ:ionnelle  de  chaque  évê* 
que^  c'eft  renverfer  de  fond  en  comble  toute  la  à'iC- 
cipline  eccléfîaftique  qui  étoit  en  vigueur ,  avant  le 
concile  même  de  Nicée ,  dont  le  célèbre  Vanefpën 
le  plus  fçavant  de  tous  les  canoniftes ,  a  cité  le  té- 
moignage en  ces  termes  :  après  la  mort  des  apô- 
tres ,  l'égiife  voulant  prévenir  la  confufion  ÔC  les 
troubles  dans  le  gouvernement  eccléfiadique  ,  cîr- 
Confcrivit  pour  tous  les  évêques ,  la  portion  du  trou- 
peau qu'ils  dévoient  gouverner.  Foji  mortem  apof- 
tolorum  ,  canones  ecckfiœ ,  nè  ex  litigiofi)  regimi^ 
ne  non  rard  orirentur  confufiones  &  perturbationes 
in  ecclefiâ  ,  voluerunt  ut  fingulis  pafioribus  ,  por- 
tio  gregis  fit  adfiripta  quam  regat  wiufqaifque  ac 
gubernet^ 
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C'efl:  donc  le  befoin  d'une  caufe  infbutenable  6C 
défefpérée  ,  qui  oblige  aujourd'hui  nos  adverfaires 
de  rajeunir  cette  do£^rine  profcrite  ,  en  vertu  de 
laquelle  chaque  prélat  auroit  par-tout  ,  l'autorité 
d'un  évêque  univerfel  ^  doé^rine  trop  folemnelle- 
ment  réprouvée  dans  l'églife  ,  pour  qu'elle  puilFe  ja- 
mais y  devenir  un  principe  de  droit  commun.  M. 
de  Mirabeau  n'a  pas  foupçonné  l'écueil  où  l'entraî- 
noit  le  fyftême  de  votre  comité  eccléfiaftique  ^  mais 
j'avoue  qu'il  a  été  du  moins  de  bonne  foi ,  lorfqu'il 
en  a  adopté  les  conféquences  néceiTaires  ^  Se  c'eft 
précifément  parce  que  vos  décrets  aboutiflent  à  ce 
réfultat ,  qu'il  faut ,  je  crois ,  en  examiner  de  nou- 
veau toutes  les  bafes  :  comme  en  géomiétric  on  re- 
monte aux  premières  données  d'un  problême ,  dès 
qu'on  ell  averti  de  s'en  méfier  ,  par  l'abfurdité  des 
conféquences  auxquelles  on  eft  réduit. 

Le  nouveau  fyflême  que  l'on  nous  propofe,  s'é- 
croule en  effet  de  toute  part ,  Meffieurs,  parce  que 
nos  adverfaires  ne  trouvant  aucun  anneau  ,  pour 
le  lier  à  la  chaîne  de  notre  tradition  légiflative  ,  ne 
peuvent  lui  donner  d'autre  bafe  que  le  fable  mou- 
vant de  l'opinion.  Il  efl  impofîîble  qu'un  décret  du 
corps  légiflatif ,  puifTe  conférer  la  juridiction  fpiri- 
tuelle  ,  aux  nouveaux  évêques ,  dont  on  érige  les 
lièges  5  6c  aux  anciens  prélats  dont  on  agrandit  le 
territoire.  C'efl  le  pape  feul  qui  depuis  plufîeurs 
(lècles  5  exerce  les  pouvoirs  de  l'Eglife  univerfelle, 
pour  établir ,  ou  pour  fupprimer  les  évêchés  6c  les 
métropoles ,  les  parties  intérefîées  doivent  tou-^ 
jours  être  entendues ,  dans  ces  caufes  majeures  qui 
exigent  le  concert  des  deux  puilfances.  Les  libertés 
de  réglife  Gallicane  ont  expreffément  confacré  cette 
réferve  dans  notre  droit  public.  J'en  appelle  à  la 
décifîon  de  tous  les  jurifcon fuites  du  Royaume  ,  d 
l'opinion  &C  aux  écrits  de  plufieurs  membres  de  cette 
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alTembléc  qui  vous  attribuent  aujourd'hui  cette  plé- 
nitude 5  ou  plutôt  cette  confufion  de  pouvoir ,  ÔC 
qui  foutenoient  avec  la  plus  grande  force  ,  il  y  a 
peu  d'années ,  la  nécefTité  de  l'intervention  du  pape 
pour  procéder  à  la  réunion  des  évêchés  de  Digne 
&  de  Sénez. 

C'eft  en  particulier  M.  Camus ,  ci-devant  avocat 
du  clergé ,  qu'il  a  défendu  dans  cette  aflemblée  , 
jufqu'au  jour  du  décret  mémorable  deftiné  à  nous 
dépouiller  de  la  propriété  de  nos  biens  ,  ÔC  qui 
depuis  cette  époque,  ne  comptant  plus  fur  cette 
utile  clientèle,  eil  devenu  fubirement  le  plus  ardent 
&  le  plus  infatigable  perfecuteur  du  clergé  j  c'ell 
lui  que  j'accufe  hautement  de  cette  double  opinion 
qui  le  rend  il  remarquable ,  en  fa  qualité  de  junC" 
confulte  des  circonftances.  Je  l'attaquerai  bien-tôt 
d'une  manière  plus  direde.  Je  ne  me  bornerai  point 
à  lui  démontrer,  qu'il  a  foutenu  le  pour  &  le  contre, 
que  puifqu'ii  a  deux  avis ,  il  ne  lui  en  reile  au- 
cun^ mais  en  attendant  que  je  traduife  devant  nous 
fa  nouvelle  dodrine ,  je  le  place  ici  au  milieu  des 
principes  contradidloires  qu'il  a  défendus  tour-à-tour , 
6c  je  le  livre  au  jugement  des  deux  partis  dont  l'un 
lui  a  valu ,  ÔC  dont  l'autre  lui  a  donné  l'emploi  d'ar- 
chivifte  de  la  nation.  11  ne  s'agilloit  que  de  la  réunion 
d'un  feul  évêché,  lorfqu'il  foutenoit  avec  tant  de 
force  la  nécefTité  du  recours  au  Pape ,  lorfqu'il  in\  itoic 
M.  l'évéque  de  Digne  à  excommunier  M.  1  evéque 
de  Sénez,  li  celui-ci  s'emparoit  provifoirement  de 
fa  jUrifclidion.  11  elt  queftion  aujourd'hui  de  la  fup- 
preiïion  de  cinquante-trois  évêches,  le  même  M. 
Camus  ofe  dire  ,  que  l'intervention  du  fouverain  pon- 
tife n'ell  pas  nécellaire!  Il  faut  écre  bien  étrangement 
encouragé  par  le  délir  de  nuire  ,  pour  fe  montrer  il 
verfatiie  dans  fes  opinions.  Pour  nous ,  Meilleurs  , 
qui  au  iku  de  nous  faire  des  principes  au  befoin  , 
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dans  chaque  caufe ,  fommes  perfévéramment  fidèles 
à  la  doârine  de  nos  pères,  nous  vous  avons  déclaré, 
Ciès  que  vos  projets  nous  ont  été  connus ,  que  les 
fupprefllons  6c  les  unions  des  diocèfes  ne  pouvoient 
pas  s*opérer ,  fans  l'autorifation  formelle  du  vicaire 
de  Jefus-Chrift.  Nous  ne  penfons  pas  néanmoins , 
que  le  Pape  pût,  fans  heurter,  de  front,  nos  liber- 
tés ,  bouleverfer  de  fon  propre  mouvement  tous  les 
diocèfes  du  Royaume,  ôc  les  étendre  ou  les  circonf- 
crire  à  fon  gré.  Ces  changements  arbitraires  ne  fe- 
roient  pas  tolérés  dans  les  pays  les  plus  ultramontains; 
&  le  Pape  feroit  tenu  dans  toute  la  catholicité, 
d'agir  de  concert  avec  les  églifes ,  dont  il  voudroit 
changer  les  circonfcriptions  diocéfaines.  Mais  nous 
foutenons ,  que  s'il  ne  peut  rien  faire  feul  en  ce 
genre  ,  on  ne  peut  rien  faire  de  légal  fans  lui ,  &  que 
le  double  concours  de  l'autorité  du  faint-fiége  ôc  du 
confentement  des  églifes  de  France ,  eft  absolument 
indifpenfable ,  pour  légitimer  l'exécution  de  vos 
décrets.  Quand  nous  profefTons  cette  doctrine ,  nous 
n'innovons  rien ,  nous  nous  conformons  aux  prin- 
cipes qui  nous  ont  été  tranfmis  par  l'antiquité  j  aux 
principes  que  nos  adverfaires  eux-mêmes  ont  conf- 
tamment  réclamés  jufqu'à  nos  jours  aux  principes 
qui  ont  toujours  été  qui  font  encore  en  vigueur 
dans  la  difcipline  de  leglife  univerfelle^  aux  prin- 
cipes qui  ont  fervi  de  bafe  au  contrat  d'union  entre 
réglife  Se  letat ^  6c  vous  aurez  beau ,  Meilleurs  , 
vous  déclarer  corps  conftitunnt,  vous  aurez  beau 
vous  arroger  tous  les  pouvoirs  ^  il  en  eft  un  qui'  ne 
dépend  ni  de  vos  commettants ,  ni  de  vos  fyftémes, 
ni  de  vos  in  va  fions ,  c'efl  le  pouvoir  divin  de  l'églife. 
Voilà  la  borne  où  votre  puifllince  doit  s'arrêter  ! 
voilà  la  borne  que  vous  ne  pouvez  franchir  ,  fans 
novis  ouvrir  aufli-tôt  toutes  les  voies  de  recours  , 
que  nous  préfeuteat  votre  incompétence  ,  vos  ufur^ 


pations  d'autorité ,  8c  la  nullité  radicale  de  vos 
décrets, 

Eft  il  un  théologien  ,  eft-il  un  canonise,  qui  ait 
jamais  enfeigné ,  que  l'on  pouvoit  fupprimer  légale- 
ment ,  je  ne  dis  pas  un  évéché  ,  mais  le  moindre 
titre  ecclcfiaftiquc ,  fans  Tintervention  de  l'autorité 
fpirituelle  ?  Nous  défions  nos  adverfaires  de  nous  en 
citer  un  feul  exemple  dans  toute  Thifloire  de  leglife, 
Ceft  donc  la  caufe  de  la  difcipline  que  nous  défen- 
dons,  en  réclamant  ces  formes  légales,  auxquelles 
nous  ne  renoncerons  jamais.  Le  tumulte  de  cette 
aflemblée  pourra  bien  étouffer  ma  voix ,  mais  elle 
n'étouffera  point  la  vérité.  La  vérité  ainfî  repouffée 
'  Se  méconnue ,  relie  toute  vivante  dans  le  fond  de 
mon  cœur ,  6c  la  nation  m'entend  quand  je  me  tais  ! 
Cette  nation  au  nom  de  laquelle  vous  prétendez 
m'interrompre  Sc  me  contredire,  vous  a  envoyés  ici 
pour  faire  des  loix  ,  &C  non  pas  pour  me  dié^er  mes 
opinions.  De  quel  côté  font ,  dans  ce  moment,  les 
innovations  de  principes?  Eft-ce  nous  qui  imaginons 
des  fyflêmes  contraires  à  toutes  les  règles  ?  Eft-ce 
nous  qui  mettons  fans  refle  l'autorité  à  la  place  de 
la  raifon  ?  Eft-ce  nous  enfin  que  vous  ofez  accufer 
d'être  des  novateurs ,  tandis  que  pour  atteindre  notre 
doctrine  dans  vos  bruyantes  difcuHlons ,  vous  êtes 
obligés  de  fouler  aux  pieds  les  principes  de  tous  les 
écrivains  eflimés ,  de  tous  les  états  catholiques ,  de 
toutes  les  églifes  6c  de  tous  les  (iècles  ?  Ah  /  vous 
marchez  avec  tant  de  rapidité  dans  vos  voies  de  def- 
trudion  ,  que  vous  devez  du  moins  permettre  à  vos 
victimes ,  de  tendre  les  chaînes  de  la  loi  ,  devant 
vous ,  quand  vous  vous  élancez  ,  armés  de  toute 
votre  puiiTance  ,  pour  nous  anéantir.  Vous  voulez 
marquer  ,  dites-vous  ,  tous  vos  nouveaux  départe- 
ments du  figne  augufte  de  la  foi  des  chrétiens  ?  Eh  ! 
Meflieurs ,  ne  fçauriez-vous  donç  ériger  ces  monu- 


nients  de  votre  piété  ,  fans  y  attacher  pour  tro- 
phées ,  les  fignaux  de  votre  révolte  contre  la  reli- 
gion ? 

Cette  facrilége  ufurpation  de  pouvoir  n'intimide 
point  les  conquêtes  légiflatives  de  M.  Camus.  A  fes 
yeux  l'accord  li  défirable  du  facerdoce  &  de  l'em- 
pire ,  dévoue  régiife  à  un  état  habituel  de  dépendan- 
ce ,  ÔC  fa  réHflance  à  la  puifTance  civile  eft  toujours 
une  révolte.  Peu  s'en  eft  fallu  que  fon  érudition  6c 
fa  logique  ne  l'ayent  conduit  à  une  jiéréfie  formelle 
dans  cette  tribune  ^  mais  s'il  ne  l'a  pas  articulée  net- 
tement ,  je  défie  du  moins  que  l'on  trouve  un  fens 
orthodoxe  ,  à  l'explication  qu'il  nous  a  donnée  de 
l'autorité  du  Pape.  IL  reconnoît ,  dit- il ,  dans  le  fuc- 
ccfieur  de  faint  Pierre  ,  outre  ces  deux  titres  d'évê- 
que  ù  de  métropolitain  dans  la  province  de  Rome  , 
un  titre  particulier  ,  celui  de  centre  de  l'uni- 
té ^  8c  il  confond  ainfî  l'une  des  prérogatives  du 
faint  fîége ,  avec  ce  qu'il  appelle  un  titre  du  Pape. 
11  ajoute  aufllcôt  ,  que  faint  Pierre  avoit  reçu  Une 
mijfion  fpéciale  de  furveillance  &  d'exhortation  j  mais 
que  delà  il  y  a  loin  à  une  jurifdiclion  proprement 
dite,  L'indudion  que  veut  tirer  M.  Camus  n'eft  pas 
énoncée  \  mais  elle  eft  évidente  :  or  il  eft  de  foi  , 
que  le  fouverain  pontife  qui  n'a  point  d'aurre  puif- 
fance  que  S.  Pierre  ,  jouit ,  de  droit  divin  ,  d'une 
primauté  d'honneur  ôc  de  jurifdiâion  dans  toute 
l'égiife  ^  6c  par  conféquent  ce  que  dit  M.  Camus  eft 
inexa£è,  &  ce  qu'il  fait  entendre  eft  hérétique. 

La  nation  ,  dit-il ,  /ze  doit  pas  être  arrêtée  par  des 
décifions  particulihes  ,  rendues  fur  d'autres  vues  que 
les  Jîennes,  A  t  on  oublié  ce  que  ceft  que  la  fouverai- 
neié  ?  La  France  a  détruit  toutes  les  anciennes  for- 
mes^ comme  autant  de  mafures  difperfées  fur  fa 
furface  ,  pour  y  élever  un  grand  palais.  Certes  nous 
n'examinons  pas  toutes  ces  queftions  métaphydques 


de  fbuveraineté  qui  font  fort  étrangères  à  cette  dif- 
cufTion.  Nous  nous  arrêtons  ,  ÔC  nous  vous  arrêtons 
à  un  feul  point  de  fait  ;  c'ert  que  vous  n'êtes  point 
les  fouverains  de  la  religion  ,  ÔC  qu  elle  n'eft  fujette 
que  de  Dieu  feul.  Non  vous  n'êtes  pas  les  légiflateurs 
fpirituels  de  l'églifè  ^  vous  ne  pouvez  donc  pas  anéan- 
tir Tes  loix,  pour  leur  fubflituer  les  vôtres ,  &la  feule 
volonté  du  fouverain  temporel  ne  fera  jamais  celfer 
la  loi  des  circonfcriptions  dioccfaines.  Nos  formes 
légales  font  une  portion  de  notre  droit  public  ^  elles 
font  étrangères  à  votre  autorité  :  comme  les  deux 
puifTances  dont  le  refîbrt  ne  doit  jamais  fe  confondre, 
font ,  dans  leur  objet  propre ,  abfolument  indépen- 
dantes lune  de  lautre.  Nous  ne  vous  avons  pas  char- 
gés de  détruire  ces  formes  que  vous  appeliez  des  ma- 
fures.  Changez-les  tant  qu'il  vous  plaira  dans  l'admi- 
niftration  de  vos  loix  mais  laidez-nous  en  Tufage 
dans  la  difcipline  de  l'églifc,  qui  a  toujours  profpéré 
fous  leur  empire.  Vous  les  avez  défendues ,  dites-vous, 
quand  elles  fervoient  de  remparts  contre  le  defpoti:- 
me  ?  Eh  bien  !  c'eft  précifément  pour  nous  garantir 
du  defpotifme  que  nous  les  réclamons  ^  &.  vous  nous 
rendez  aujourd'hui  leur  prote£lion  trop  néceflaire 
pour  efpérer  que  nous  renoncions  jamais  à  ces  vieilles 
mafures ,  dans  lefquelles  nous  fommes  à  l'abri  de 
toutes  les  tyrannies ,  pour  vous  fuivre  dans  ce  nou- 
yeau  palais  ,  où  vous  n'admettriez  l'églife  que  pour 
la  dominer  ,  &  peut-être  pour  l'opprimer. 

Ne  nous  lafibns  pas ,  Meflieurs ,  de  difcuter  les 
étranges  raifonnements  de  M.  Camus.  Il  nous  dit  que 
lorfque  le  miiTionnaire  Auguilin  ,  apôtre  de  l'Angle- 
terre ,  eut  multiplié  dans  cette  iile  le  nombre  de  iès 
profélites,  k  Roi  de  la  province  de  Kent  ,  Ethelbert, 
lui  donna  dans  la  ville  de  Cantorbéry ,  fa  capitale  , 
un  lieu  convenable  pour  établir  un  fiége  cpifcopal , 
qu'il  dota  magnifiquement  j  ÔC  il  en  conclut  que  la 
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puilTance  civile  a  le  droit  d'inftituer  les  évêchés.  Maïs 
de  bonne  foi ,  ces  arguments  d'avocats  devroient-ils 
profaner  cette  tribune  ?  Eft-il  furprenant  qu'un  m'iC- 
fîonnaire,  qui  vient  prêcher  la  foi  dans  une  contrée 
idolâtre  ,  entre  dans  les  vues  d'un  Roi  ,  quand  ce 
Prince  demande  un  liège  épifcopal  dans  fa  capitale? 
Ce  vœu  très-légitime  fans  doute  eft-il  un  ordre  ab- 
folu  ,  eft-il  une  inflitution  canonique  ?  L'églife  qui 
s'y  conforme  ,  Ce  dépouille-t-elle  de  fa  jurifdiâ:ioa 
fj^irituelle  ?  Un  Roi  qui  obtient  une  fi  jufte  déférence, 
au  mom.ent  où  il  autorife  l'exercice  de  la  religion 
dans  fes  états ,  acquiert-il  le  droit  de  fupprimer  en- 
fuite  les  chaires  épifcopales  que  l'églife  a  établies  en 
fe  concertant  fagement  avec  le  fouverain  ?  Quelle 
indu£lion  !  quelle  logique  !  M.  Camus  continue  à 
montrer  la  même  jufteffe  d'efprit  ,  lorfqu'il  ajoute , 
pour  prouver  en  ce  genre  la  compétence  de  la  puif^ 
fance  temporelle  ,  que  faint  Grégoire  avoit  d'abord 
voulu  établir  trois  métropoles  en  Angleterre,  à  Can- 
torbéry  ,  à  Yorck  ôc  à  Londres,  mais  qu'il  n'érigea 
qu'un  évéché  dans  cette  dernière  ville  ;  comme  fi  un 
fîmple  projet  étoit  une  inflitution  légale  !  comme  fi 
ion  inexécution  prouvoit  l'incompétence  du  pape 
qui  l'avoit  conçu  !  Quand  on  raifonne  ainfi  ,  quand 
on  ofe  citer  des  faits  fi  peu  concluants ,  on  ne  con- 
vient pas  fans  doute,  mais  du  moins  on  prouve ,  fans 
le  vouloir ,  qu'on  ed  authentiquement  réduit  à 
Tabfurde. 

S'il  faut  en  croire  M.  Camus ,  la  puifTance  de  l'af^ 
femblée  nationale  ,  en  matière  de  religion  ,  s'étend 
jufqu'au  droit  de  la  profcrire,  pouvoir  malheureux  j 
dit-il ,  trijie  pouvoir  qui  neft  que  celui  cTêtre  cou- 
pable ,  mais  pouvoir  qui  n  étoit  pas  moins  réel  dans 
lajfemblée  ù  dans  la  nation,  D  abord  ne  confondez 
pas  ici ,  Mefiieurs  ,  l'afiemblée  avec  la  nation  \  ôc 
ne  fjppofez  point  que  leurs  pouvoirs  foient  jamai^ 
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légaux.  Vous  êtes  le  repréfentants  de  la  nation  ;  mais 
vous  n'êtes  point  la  nation.  Des  mandat?iires  qui 
comnnentent  à  leur  gré  la  procuration  qu'ils  ont 
reçue  ,  ne  fauroient  ritn  ajouter  à  leur  autorité  pu- 
rement commilloire.  La  nation  vous  a  liés  par  des 
mandats  ,  auxquels  vous  avez  fait  le  ferment  foiem- 
nel  d'être  fidèles  :  la  nation  a  donc  limité  votre  puif^ 
fance.  Vous  auriez  befoin  de  l'autorifation  la  plus 
fpéciale  pour  changer  la  Religion  de  l'état.  Cette 
mifllon  ne  nous  a  jamais  été  donnée.  Non  le  royau- 
me n-a  point  mis  fa  croyance  à  votre  merci.  Vous 
n'avez  pas  le  pouvoir  de  profcrire  le  culte  de  vos 
pères  6c  de  vos  concitoyens  ,  &  le  funefle  efîai  de 
votre  puiffance  fous  ce  rapport ,  en  feroit  bientôt  le 
dernier  terme  :  que  dis-je  ?  non-feulement  la  nation 
ne  vous  a  jamais  conféré  ce  pouvoir  idéal,  dont  vous 
vous  prévalez  néanmoins ,  pour  agrandir  arbitraire- 
ment voire  autorité  5c  votre  compétence^  mais  elle 
vous  a  intimé  des  ordres  abfolument  contraires  dans 
vos  cahiers.  Vous  n'imaginez  donc  une  hypothèfè 
purement  illufoire ,  que  pour  vous  attribuer  enfuite 
par  des  indudions  fophiftiques,  un  pouvoir  beaucoup 
trop  réel. Vous  reconnaiflez  vous-même,  M. Camus, 
que  nous  ne  pourrions  détruire  la  religion  chrétienne 
en  France  ,  fans  nous  rendre  coupables  d'un  très- 
grand  crime.  Quelle  conféquence  pouvez-vous  donc 
tirer  d'un  droit  que  vous  n'avez  pas,  6c  que  vous  ne 
fauriez  exercer,  fi  vous  en  étiez  invcftis  ,  fans  com- 
mettre un  crime  public  de  lèze-nation  ?  Eft-ce  ain(î 
que  des  légiflateurs  doivent  fonder  &  étendre  leur 
j)uilTancc  ?  c'efl  un  axiome  de  droit  ,  que  l'on  ne 
peut  jamais  faire  ce  que  la  juftice  condamne  8c 
réprouve.  Non  poteft  juftus  quod  non  potefi  juJîL 
On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  cette  préten- 
due puilfaace  qui  ne  ypus  appartient  pas ,  6c  dont 
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Yufage  feroit  eflentiellement  criminel  (ij  j  fi  vous 
ofîcz  jamais  rufurper. 

Quand  vous  répétez  la  fameufe  maxime ,  que 
f  ^glife  ejî  dans  LEtat ,  vous  abufèz  encore  d'une 
équivoque  pour  envahir ,  par  un  fophifme ,  une  jurif- 
di£lion  Icgillative  qui  ne  fauroit  jamais  vous  appar- 
tenir. Si  par  le  mot  églifi  ^ous  entendez  les  temples, 
il  eft  évident  qu'ils  font  dans  le  territoire  de  l'état. 


[i]  Cette  propofition  de  M.  Camus,  qui  a  ofé  attri- 
buer à  raffemblée  le  pouvoir  de  rejetter  la  religion  catho- 
lique ,  en  reconnoiffant  lui-même  ,  que  ce  trifîe  pouvoir  ne 
feroit  que  celui  (Têtre  coupable  ,  m'avoit  infiniment  fcanda- 
lifé  ,  lorfque  je  Tentendis  dans  la  tribune  ;  mais  ma  fur- 
prife  eft  bien  augmentée  depuis  que  j'ai  vu  l'écrit  de  M.' 
Camus ,  dans  lequel  cette  infoutenable  affertion  eft  dé- 
pofée  ,  muni  de  la  fignature  de  plufieurs  curés ,  d'un  Béné- 
didin  &  d'un  prêtre  de  l'Oratoire  ,  lefquels  reconnoijfent  , 
difent-ils  ,  dans  les  principes  qail  a  établis  pour  bafe  de  fort 
opinion ,  ainjl  que  dans  les  conféquences  quil  en  a  déduites^ 
des  vérités  exaHes  ,  conformes  à  la  foi  catholique ,  &  à  la  dif- 
cipline  reçue  dans  la  primitive  églife»  Comment  des  membres 
du  clergé  ont- ils  pu  adhérer  à  une  pareille  doftrine  ?  Eux 
dont  tous  les  cahiers  leur  prefcrivent  de  faire  reconnoître 
la  religion  catholique ,  la  feule  religion  de  l'état  ;  eux  qui 
auroient  dîi  fortir  avec  indignation  de  l'affemblée  ,  fi  on 
y  eût  jamais  délibéré  fur  le  prétendu  pouvoir ,  que  lui 
attribue  M.  Camus  ,  de  profcrire  la  religion.  Eft-ce  donc 
ce  principe  qu'ils  regardent  comme  une  vérité  exa^e  ? 
J'avoue  qu'il  fert  de  bafe  à  l'opinion  de  M.  Camus  ;  & 
c'eft  précifément  parce  que  cette  opinion  n'a  point  d'autre 
bafe  réelle  ,  que  des  eccléfiaftiques  dévoient  la  rejetter  par 
le  premier  cri  de  la  foi.  Je  m'arrête  de  peur  d'exprimer 
trop  énergiquement  les  réflexions  qui  fe  préfentent  en 
foule  à  mon  efprit.  Voilà  dont  où  conduit  en  matière  de 
religion,  la  dangereufe  témérité  de  fe  féparer  du  corps 
des  premiers  pafteurs  ! 
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Si  vous  entendez  ,  par  1  eglife  ,  I^s  minières  de  la 
religion  confidérés  comme  citoyens ,  il  eft  manifefte 
encore  que  fous  ce  rapport  ils  font  dans  l'état,  6c  par 
conféquent  fournis  à  la  puiflance  civile  dans  toutes 
les  matières  temporelles.  Mais  (i  par  1  eglife  vous 
entendez  les  fidelles,  il  eft  inconteftable  que  tous  les 
membres  de  l'état  font  auffi  dans  l'églife  ,  puifqu'ils  y 
font  entrés  par  le  baptême  qui  les  en  a  rendu  mem- 
bres ,  &.  qu'ils  font  obligés  d'obéir  à  fes  loix.  Les 
fouverains  font  pareillement  dans  l'églife  dans  le 
même  fens.  Ainfi  il  eft  tout  auftl  vrai  de  dire  que 
l'état  eft  dans  l'églife ,  fous  ce  rapport,  qu'il  eft  exa6t 
d'aflîrmer  que  l'églife  eft  dans  l'état.  Que  faut-il  donc 
conclure  de  cet  axiome,  que  l'on  ne  cefte  de  nous 
oppofer,  ÔC  qu'il  eft  ft  facile  de  rétorquer  avec  un 
égal  avantage  contre  nos  adverfaires  ?  Ce  qu'il  faut 
en  conclure  ?  le  voici  :  c  eft  que  de  même  que  les 
fouverains  en  entrant  dans  l'églife  ne  font  point  fou- 
rnis à  l'autorité  eccléfiaftique  pour  le  temporel  , 
l'églife  en  entrant  dans  l'état  n'a  point  aftlijetti  à  la 
puiftance  civile ,  l'autorité  fpirituelle  qu'elle  a  reçue 
de  Jefus-Chrift. 

On  abufe  également  d'une  autre  miférable  équivo- 
que ,  lorfqu'on  dit  que  le  territoire  étant  purement 
temporel ,  il  appartient  à  la  puilTance  civile  de  ré- 
gler l'étendue  des  évêchés  6c  des  paroifles.  M.  Camus 
paroît  regarder  cet  argument  comme  infoluble  ^  6c 
moi  5  Meftîeurs ,  je  ne  conçois  pas  que  cette  diffi- 
culté puifte  vous  arrêter  un  inftant  ,  comme  une 
objeâion  férieufe.  Si  par  le  mot  territoire ,  vous 
voulez  défigner  le  fol  &  le  terrein ,  il  appartient 
inconteftablement  à  la  feule  puiftance  civile  ^  mais 
ce  n'eft  point  là  fans  doute  l'acception  véritable 
du  mot  territoire  ,  en  matière  de  juri{diâ:ion  ^  on  ne 
l'applique  point  alors  à  la  furface  de  la  terre  ,  mais 
aux  hommes  qui  l'habitent ,  ôc  c'eft  manifcftement 
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à  l'égîife  à  en  fixer  le  dénombrement  5  relativement 
aux  objets  fpirituels.  Les  évêchés  ne  comprennent 
réellement  que  la  quantité  numérique  des  fidelles 
raffembîés  dans  leur  enclave.  L'égîife  a  déterminé 
dans  l'origine  l'étendue  des  diocèfes,  en  la  propor- 
tionnant aux  facultés  des  pafteurs  chargés  de  les 
gouverner.  Ce  n'eft  point  à  la  puifTance  civile  à  régler 
le  relTort  des  fonctions  fpirituelles.  L'égîife  feule  doit 
donc  fixer  à  chacun  de  fes  miniftres ,  les  bornes  de 
la  jurifdiclion  qu'elle  lui  confie. 

Lorfque  M.  Camus ,  après  avoir  épuifé  tous  les 
fophifmcs  de  la  chicane  ,  de  Ig  faufle  érudition  ,  6c 
de  l'efprit  de  parti ,  prétend  que  les  cvéques  étant 
les  fucceffeurs  des  Apôtres ,  ils  ont  hérité  de  toute 
leur  puiffance  fpirituelle ,  &  que  les  Apôtres  n'ont 
jamais  connu ,  en  matière  de  jurifdidion  ,  aucune 
circonfcription  de  territoire  ^  M.  Camus  prouve  qu'il 
B'a  jamais  lu  l'hifloire  de  la  Religion  :  ou  du  moins 
il  fuppofe  un  peu  trop  légèrement ,  que  nous  l'avons 
tous  oubliée.  D'abord  il  n'eft  pas  vrai  que  les  évêques 
ayent  le  droit  d'exercer  une  jurifdi(^^ion  aufîî  illimitée 
que  celle  des  Apôtres.  La  miiïîon  extraordinaire  que 
ces  premiers  difcipies  de  J.  C.  reçurent  de  leur  divin 
maître ,  3U  moment  de  l'établiffement  de  la  Religion 
chrétienne,  ne  doit  point  être  afllmilée  aux  pouvoirs 
ordinaires  de  l'épifcopat ,  depuis  que  la  difcipline  de 
l'égîife  en  a  fixé  les  limites.  Mais  fans  nous  engager 
dans  cette  difculTion  de  droit ,  les  faits  fuffifent  ici 
pour  nous  défendre  contre  M.  Camus.  Il  eft  démontré 
par  le  témoignage  de  l'écriture  fainte  ,  que  les  Apô- 
tres allèrent  dans  différentes  contrées  pour  y  exercer 
leur  divin  miniftère.  Eusèbe  nous  conduit ,  en  quel- 
que forte  5  dans  fon  Hiftoire ,  fur  les  traces  de  ces 
conquérants  fpirituels,  André  parcourut  l'Achaïe  , 
Philippe  prêcha  dans  la  Phrygie.  Jacques  le  majeur 
2<  Mathieu  s'arrêtèrent  dans  la  Judée.  Barthélemi 
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exerça  Ton  apoftolat  dans  1  Orient ,  peut  être  même 
dans  les  Indes.  Thomas  évangélifa  les  Parthes ,  les 
Perfes  6c  les  Mèdes.  Simon  fe  renferm.a  dans  l'Egypte. 
Judes  fut  envoyé  dans  l'Arabie  ôc  dans  la  Syrie.  Le 
prince  des  Apôtres  fixa  Ton  premier  fîége  à  An- 
tioche.  St.  Jacques  le  mineur  fut  folemnellemenc 
inftallé  évêque  de  Jérufalem  ^  il  afTifta  au  premier 
concile  des  Apôtres  dans  cette  ville  ^  Sc  nous  voyons 
qu'il  y  parla  le  dernier ,  en  fa  q^ialité  d'évéque 
diocéfain  ,  dont  l'AlTemblée  attend  les  concluions. 
L'Apôtre  St.  Jean  fonda  6c  gouverna  plufieurs  égli- 
fes^  il  établit  en  Afîe  fept  évêques  &C  fept  diocèfes 
diftinds.  Le  territoire  de  chacun  de  ces  diocèfes 
étoit  différent  :  de  manière  qu'aucun  évêque  ne  pou- 
voit  le  gouverner^  quant  au  fpirituel ,  au  préjudice 
de  l'évêque  propre.  Dès  les  temps  apofioliques , 
St.  Marc ,  difciple  ÔC  compagnon  de  St.  Pierre ,  eft 
établi  premier  évêque  d'Alexandrie.  St.  Paul  donne 
St.  Timothée  pour  évêque  à  la  ville  d'Ephèfe  ,  ÔC 
Tite  à  rille  de  Crête.  St.  Paul  déclare  lui-même  , 
qu'il  ne  doit  point  fe  mêler  du  gouvernement  des 
églifes  fondées  par  les  autres  Apôtres ,  ÔC  il  refufe 
d'y  aller  exercer  Ton  miniflère.  11  eft  donc  de  la  der- 
nière évidence,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  Camus  , 
ôc  Ton  maître  en  théologie ,  M.  de  Mirabeau  ,  que 
les  Apôtres  ont  établi  des  diocèfes  différents  ,  ÔC 
qu'ils  en  ont  circonfcrit  les  territoires  ,  fans  le  con- 
cours de  la  puilTance  civile.  Si  nous  defcendons  en- 
fuite  dans  les  annales  de  l'hiftoirede  l'églife,  nous  y 
verrons  à  chaque  page  ,  que  des  paroilfes  innombra- 
bles ont  été  fondées  ÔC  limirées  par  les  feuls  évêques 
diocéfdins  ,  long-temps  avant  que  les  empereurs 
eufîent  embraifé  le  chrillianifme,  au  commencement 
du  quatrième  fîècle. 

Après  avoir  ainfi  juftifié  la  difcipline  a^uelle  de 
l'églife,  par  les  monuments  de  la  plus  haute  antiquité 
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eccléfiaftique  5  faut-il  prouver  encore  contre  M.  Ca- 
mus 5  qu'en  renouvellant  parmi  nous  la  forme  des 
élections ,  vous  ne  pouvez  pas  ôcer  à  Téglife  le  droit 
de  conférer  la  jurifdidion  aux  évêques  élus  ?  Dans 
les  premiers  liècles  ,  &  dans  tous  les  temps,  les 
curés  ont  toujours  été  nommes,  de  droit  commun  , 
par  les  feuls  évêques  qui  en  répondoient  à  la  fociété. 
L'éIe(^ion  des  évêques ,  au  contraire ,  fe  faifoitpar  le 
clergé  ÔC  par  le  peuple ,  fuivant  la  fameufe  maxime 
de  St.  Cyprien  :  tous  doivent  élire  celui  à  qui  tous 
doivent  obéir.  Cette  maxime  s'appliquoit  encore 
plus  au  clergé  qu'au  peuple  ,  parce  que  les  ecclé- 
fiafliques  font  plus  immédiatement  foumis  à  la  jurif^ 
diâ:ion  épifcopale.  Mais  alors  on  n'avoir  pas  imagi- 
né 5  comme  dans  votre  fauvage  conftitution  du 
clergé  ,  d'attribuer  le  choix  des  évêques,  aux  Juifs , 
aux  proteftants ,  aux  comédiens  ,  ÔC  même  au  bour- 
reau ,  en  réfervant  ce  droit  à  la  fimple  qualité  de 
citoyen  ad^if.  On  procédoit  à  l'éleé^ion  en  préfence 
du  métropolitain,  des  évêques  de  la  province  ,  6C 
d*un  évêque  vifiteur  qui  étoit  député  pour  y  aflifter. 
Ce  n'étoit  point  réle(^ion  ,  c'étoit  la  feule  confir- 
mation donnée  par  les  évêques  de  la  province  ,  ÔC 
enfuite  par  le  métropolitain  ,  qui  inveftilfoit  le  nouvel 
élu  de  la  iurifdi(^ion  fpirituelle.  Les  évêques  étoient 
les  juges  de  l'éleâiion ,  ôc  on  ne  procédoit  jamais  à 
la  confécration  ,  que  lorfque  les  prélats  de  la  pro- 
vince ,  ou  le  métropolitain  ,  avoient  confirmé  le 
choix  du  peuple.  L'éledion  des  évêques  fut  enfuite 
réfervée  aux  églifes  cathédrales  ^  &  c'efi:  cette  der- 
nière forme  d'éleâ:ion  qui  a  été  adoptée  par  le  con- 
cile de  Bafle,  ÔC  enfuite  par  la  pragmatique  fand^ionj 
mais  de  quelque  manière  que  les  évêques  foient 
élus ,  il  eil  confiant  qu'aucune  puifTance  civile  n'a 
jamais  conféré  ,  ÔC  ne  peut  jamais  conférer  la  jurif 
didion  fpirituelle.  Ce  pouvoir  toujours  reflraint  à  un 
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territoire  particulier,  feroit  nul  de  plein  droit,  s'il 
n  émanoit  pas  des  apôtres  ,  parce  que  leur  miiTioa 
en  eft  l'unique  fource  légitime  dans  l'églife. 

Je  demande  maintenant,  MefTieurs ,  lî  nous  fom- 
mes  des  hommes  à  fyftême ,  quand  nous  profeffons 
certe  doctrine  ?  Je  demande  fi  on  a  le  droit  de  cen- 
furer  nos  principes  ,  lorfque  nous  démontrons  mnli 
quels  font  les  véritables  perturbateurs  de  l'ordre 
public  ,  dans  la  querelle  que  l'on  fufcite  aujourd'hui 
à  l'églife  de  France  ?  Eh  !  à  quels  aggreffeurs  nous 
livre-t-on  pour  engager  devant  vous  un  pareil  com- 
bat ?  C'eft  au  nom  d'un  comité  des  recherches  , 
c'eft-à  dire  d'un  comité  qui  s'eft  humbleTnent  inftitué 
lui-même  le  légataire  univerfel  de  l'inquifition  ÔC  du 
defpotirme  5  d'un  comité  qui  ne  nous  a  jamais  donné 
que  de  faufTes  alarmes  ,  qui  ne  nous  a  jamais  parlé 
qu'avec  le  délire  de  la  peur ,  la  partialité  de  la 
calomnie ,  que  l'on  ofc  dévouer  aujourd'hui  tout  le 
clergé  de  France  aux  préventions  de  cette  AHem- 
blée  ,  ou  plutôt  aux  fureurs  du  peuple  !  Ah  !  ce  co- 
mité des  recherches ,  fi  digne  d'être  un  jour  recher- 
ché lui-même  ,  ne  pourroit  nous  humilier  que  par 
fes  éloges  ^  ôc  toutes  fes  dénonciations  font  à  nos 
yeux  des  titres  de  gloire.  Les  accufations  vagues,  les 
injures  enépithètes ,  que  le  rapporteur  s'efl  pcrmifes 
dans  cette  tribune  ,  -ne  méritent  pas  l'honneur  d'être 
confondues  en  détail.  Il  nous  fuffitd'en  prendre  aâ:e, 

de  les  dénoncer  à  la  Nation  ,  qui  tôt  ou  tard  en 
fera  jultice.  Le  diffamateur  qui  s'eft  flatté  ,  fans 
doute  ,  d'échapper  par  fon  obfcurité  à  l'opinion  pu- 
blique ,  mérite  d'être  cité  dès  ce  moment  à  fon  tri- 
bunal ,  quand  il  honore  tous  les  évêques  du  royaume 
de  fes  outrages  6c  je  lui  rends  grâces ,  en  leur 
nom,  d'une  dénonciation  dont  il  doit  feul  rougir. 

Ce  M.  V^oidel  nous  a  dit ,  que  M.  de  la  Lauren- 
cie  j  évê^ue  de  Nantes ,  déjà  pourfuivi  à  la  barre , 
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au  nom  de  fon  département ,  étoit  revenu  dan5  fort 
diocèfe  après  fix  moisd'abfence ,  qu'on  i'avoit  femme 
d'exécuter  les  décrets  relatifs  à  la  nouvelle  conftitu- 
tion  du  clergé;  qu'il  avoit  refufé  d'y  concourir,  fans 
l'intervention  de  fes  fupérieurs  dans  la  hiérarchie  5; 
qu'il  n'avoit  pas  cru  pouvoir  reconnoître  la  nouvelle 
démarcation  de  fon  diocèfe  ,  en  vertu  de  votre  feule 
autotité,  ou  de  la  fienne  propre^  que  le  peuple  irrité 
contre  le  prélat,  vouloir  attenter  à  fa  vie,  que  M. 
l'évêque  de  Nantes  auroit  été  infailliblement  la  vic- 
time de  cette  infurreâ:ion  populaire  ,  fi  après  avoir 
été  défendu  par  le  corps  adminiftratif ,  il  ne  s'étoit 
pas  évadé  à  neuf  heures  du  foir^  6c  que  pour  expier 
cette  coupable  évafion  ,  réprouvée  par  tous  nos  co- 
mités ,  qui  ont  rigoureufement  prefcrit  la  réfidence 
aux  évêques ,  il  devoir  être  rappelle  à  Nantes ,  mis 
en  état  d'arreftation  ^  &  folemn  ellement  dépofé ,  par 
la  fimple  éleélion  de  fon  fuccefTeur.  Je  raconte  ou 
plutôt  je  répète  ,  Meflîeurs  ,  ce  qu'on  nous  a  dit. 
La  poftérité  ne  le  croira  pas  fans  doute,  je  m'y 
attends ,  mais  vous  le  croirez ,  vous  qui  l'avez  en- 
tendu. A  Dieu  ne  plaife  que  je  croie  avoir  befoin  , 
dans  ce  moment,  d'exciter  votre  intérêt ,  en  faveur 
de  M.  l'évêque  de  Nantes,  par  les  judes  hommages 
que  je  me  plairois ,  en  toute  autre  circonflance ,  à 
rendre  devant  vous ,  à  un  prélat  honoré  jufqu'à  ce 
jour  de  l'amour  &.  de  l'eftime  de  fes  diocéfains.  On 
ne  loue  pas  l'innocence  accufcc  :  on  la  venge ^  mais 
comment  la  venger  de  ladrefTe  fcandaleufe  qui  vous 
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à  été-  préfèntée  ?  Les  appiaudifemenfs  încfoyabfes 
qui  ont  fi  fouvent  interrompu  cette  lecture ,  qu'il  eût 
fallu  arrêter  dune  autre  manière,  me  ferment  la 
bouche  dans  ce  moment.  Non  je  ne  dirai  rien  de 
cette  pièce  étrange  :  vous  l'avez  jugée  ^  mais  je  dirai 
à  votre  rapporteur  :  eft-ce  bien  férieufement  que 
vous  faites  un  crime  à  M.  l'évêque  de  Nantes  5  de 
s'être  éloigné  d'une  ville  ,  où  le  peuple  égaré  deman-^ 
doit  (a  tête  ?  Eft-ce  au  prix  de  fa  vie ,  que  nos  Ca- 
fuiftes  du  comité  des  recherches,  prétendent  l'obli- 
ger à  la  réfidence?  Faut-il  que  fbn  fang  coule,  au 
milieu  d'un  peuple  bourreau  quifemble  en  être  altéré? 
Ah!  ne  vous  plaignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un 
grand  crime  à  la  multitude  trompée.  Tremblez  plu- 
tôt, au  moment  où  vos  vi(fl:imes  ne  fuiront  plus  devant 
le  fer  des  afiaiîîns  ,  au  moment  où  vos  principes  de 
liberté  vous  condamneront  k  faire  des  martyrs  ;  car 
je  vous  prédis  que  vous  n'en  ferez  pas  long-temps. 

Le  même  réformateur  du  clergé ,  rapporteur 
ordinaire  de  votre  comité  des  recherches^  à  décou- 
vert que  M.  l'Archevêque  de  Paris  j  m.embre  de 
cette  ademblée,  étoit  abfent  depuis  plus  d'un  an  de 
cette  capitale  ,  &  qu'il  gouvernoit  tranquillement 
fon  diocèfe,  du  haut  des  montagnes  de  la  Savoie* 
Puifque  c'eft  encore  le  devoir  facré  de  la  réfidence 
qui  réveille  le  zèle  apofîolique  du  dénonciateur  M. 
Voidel,  i'obferverai,  que  l'on  a  quelquefois  reproché 
aux  évêques  de  quitter  leurs  diocèfes,  pour  féjourner 
dans  cette  capitale,  mais  que  l'on  n'auroir  pas  foup- 
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çonné,  qu'un  archevêque  de  Paris  fe  retirât  par 
goût  à  Chambéry,  pour  s'affranchir  de  la  réfidence. 
Ce  reproche  remarquable  à  tant  d'autres  égards , 
l'eft  fur-tout  par  fa  nouveauté.  Ici ,  Meflleurs ,  je 
pourrois  être  impunément  généreux  envers  M.  Voi- 
del.  Il  n'eft  perfonne  parmi  vous  j  qui  ne  fuppléât 
dans  ce  moment ,  aux  trilles  réflexions  que  fuggère 
cet  épifode  de  fon  rapport.  Quoi  !  M.  l'Archevêque 
de  Paris ,  ce  prélat  fi  régulier,  fi  doux,  fi  exaft  à 
tous  fes  devoirs,  ôc  dont  les  ennemis  du  bien  public 
n'ont  que  trop  bien^  calculé  le  cara£î:ère  pacifique  , 
&  la  trop  facile  réfignation  j  ce  bienfaiteur  du  peu- 
ple, que  fes  pieufes  largeflesont  encore  plus  appauvri 
que  vos  décrets  ^  ce  repréfentant  de  la  nation  ,  qui 
dès  le  mois  de  juin  1789,  a  été  lapidé  impunément, 
en  plein  jour ,  au  milieu  de  Verfàilles ,  à  Tifllie  de  l'une 
de  nos  féances ,  entre  l'aflemblée  nationale  6c  le 
trône ,  fans  qu'il  fe  foit  permis  de  rendre  aucune 
plainte  contre  fes  bourreaux,  fans  qu'aucun  procès- 
verbal  ait  confiaté  un  attentat  fi  mémorable ,  fans 
qu'il  vous  ait  dénoncé  cette  profcription  effrayante 
qui  a  donné  à  l'Europe  entière  de  fi  terribles  doutes 
fur  la  liberté  de  nos  opinions  ^  ce  prélat  qui  durant 
trois  mois  entiers  a  pris  part  à  nos  délibérations  , 
après  une  pareille  cataftrophe  ,  qui  ne  trouvant 
plus  de  proteâ-ion  fiiffifante  dans  les  tribunaux,  s'efi: 
vu  obligé  ,  malgré  fon  inviolabilité  ,  de  demander  à 
cette  affembiéc  un  congé  qu'il  a  obtenu,  6c  daller 
chercher  fa  sûreté  dans  une  terre  étrangère  ,*  c'eft  ce 
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même  homme  que  vous  ofez  accufer ,  de  s'être 
éloigné  de  fon  diocèfe  1  C  eft  cette  retraite  ,  c  eft 
cet  exil  involontaire  qui  lui  a  fait  verfer  tant  de 
pleurs  5  que  vous  lui  reprochez  !  6c  fans  refpccè 
pour  fes  vertus ,  pour  fes  malheurs ,  pour  Ton  (ilence, 
du  moins ,  qui  devroit  vous  être  fi  précieux  ,  vous 
Je  traduifez  devant  nous,  comme  le  prévaricateur 
des  loix  de  la  réfidence?  Ah  !  Meiïîeurs ,  qu'il  nous 
foit  permis  de  nous  environner  aux  yeux  des  peu- 
ples, de  ces  inculpations  glorieufes,  auxquelles  font 
réduits  les  dénonciateurs  des  miniftres  de  la  religion. 
Non  nous  ne  leur  répondrons  plus,  nous  répéterons 
feulement  les  accufations  qu'ils  intentent,  5c  le  clergé 
de  France  fera  vengé  ! 

Certes  il  faut  pourtant  l'avouer,  Sc  le  tableau  de 
cette  féance  en  fournit  la  preuve ,  nos  adverfaires 
ont  ici  de  grands  avantages  fur  nous  ^  ils  préparent 
de  loin  ,  ÔC  en  filence,  le  rapprochement  des  griefs 
qu'ils  veulent  nous  imputer.  Quand  ils  ont  ramaffé 
dans  les  ténèbres ,  les  armes  que  la  calomnie  leur 
préfente  dans  toutes  les  parties  de  cet  empire  , 
plufieurs  comités  qui  ne  font  jamais  gênés  dans 
leurs  opinions  par  la  préfence  de  nos  partifans,  fe 
réunirent  à  notre  infçu  ,  pour  tracer  le  plan  du 
combat  qu'ils  doivent  nous  livrer.  Un  rapporteur 
eft  choifi ,  pour  fervir  d'organe  à  ces  confeils  clan- 
deftins ,  où  chacun  apporte  en  tribut  fes  moyens 
de  nuire.  L'orateur  ainfi  renforcé  par  cette  confpira- 
ùon  myflérieufe ,  fe  renferme  alors  pour  nous  rra- 
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vailUr  en  confiltutlon.  Il  donne  Tordre  à  fes  coopé-» 
rateurs  qui  fe  difpofent  à  foutenir  l'attaque.  Dès  que 
les  aggredeurs  font  prêts ,  le  jour  du  combat  eft 
choifi;  on  nous  annonce  tout-à-coup  une  féance 
extraordinaire  dont  l'objet  nos  eft  inconnu.  La 
foudre  nous  frappe  avant  l'éclair.  La  délibération 
s'ouvre  par  un  long  &  perfide  rapport,  renforcé  à 
chaque  page,  par  ces  violentes  déclamations,  qui 
commandent  aux  tribunes  la  manœuvre  légiflative  des 
applaudiffements.  Les  orateurs  préparés  en  faveur 
du  décret,  s'emparent  alors  de  la  parole,  &  nous 
lifent  avec  toute  la  véhémence  d'une  infpiration 
foudaine,  leurs  difcours  compofés  à  loifir.  Si  nous 
demandons  l'ajournement  pour  préparer  notre  dé- 
fenfe  ,  ajournement  qu'on  ne  refufe  jamais  dans  les 
tribunaux  ordinaires ,  pour  les  plus  légers  intérêts ,  un 
délai  de  deux  jours  nous  eft  refufé.  Nous  n'avons 
pas  même  le  temps  de  la  réflexion ,  feule  puilTance 
qui  nous  refte  à  invoquer  en  défendant  nos  droits  : 
que  clis-je?  Si  nous  paroiflbns  fur  Farêne,  nous  ne 
pouvons  le  plus  fouvent  être  entendus.  Il  faut  rece- 
voir comme  une  grâce  la  liberté  d'improvifer  à  la 
tribune,  comme  je  le  fais  à  préfent,  après  une  foule 
de  le£^eurs  qui  ont  écrit  leurs  plaidoyers  dans  la 
tranquille  folitude  du  cabinet,  Infpirés  par  nos  pre- 
miers mouvements,  nous  nous  élançons  au  combat; 
nous  nous  livrons  à  une  difcuflion  cent  fois  inter- 
rompue. Mais,  je  m'arrête,  Mefileurs,  vous  favez 
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comment  on  nous  écoute,  6c  l'Europe  fçait  com- 
ment on  nous  juge. 

Ainfî  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment  même 
à  un  rapport,  6c  à  des  difcours  dont  nous  avons  à 
peine  entendu  une  leéèure  rapide,  nous  ne  pouvons 
combattre  aujourd'hui ,  que  refprit  général  du  décret 
qui  vous  eft  prefenté.  Nous  nous  contentons  de 
prouver,  que  votre  refus  d'autorifer  la  convocation 
d'un  concile  national,  a  légicimé  ou  plutôt  a  nécef- 
*lîté  notre  recours  immédiat  au  fouverain  pontife. 
L'exécution  de  la  nouvelle  conflitution  du  clergé 
doit  donc  manifeflement  être  fufpendue ,  jufqu'à  ce 
que  le  faint-fiége  ait  concouru  ,  par  l'intervention 
de  Ton  autorité ,  ÔC  des  formes  canoniques ,  aux 
iupprefTions  6c  aux  ére£^ions  des  évêchés.  Rien  ne 
peut  être  ftatué  provifoirement  en  ce  genre  contre 
le  clergé ,  parce  que  la  provifîon  appartient  incon. 
teftablement  au  titre  ôC  à  la  poffefnon  légale  ^  ôC 
nous  n'avons  à  redouter  que  votre  puiflance,  lorfque 
nous  vous  oppofons  la  néceiïité  d'attendre  la  déci- 
fion  que  vos  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer.  Nous 
nous  bornons  à  ce  moyen  rufpenfif  de  plein  droit  , 
parce  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  l'orga- 
nifation  préalable  du  clergé.  Quand  tous  les  articles 
conftitutionnels  feront  difcutés  devant  un  juge  com- 
pétant,  il  fera  temps  d'examiner  s'ils  font  vérita- 
blement conformes  aux  principes  de  la  foi  ÔC  de  la 
difcipline  de  l'égîife.  C'eft  un  examen  que  le  clergé 
s'elt  réfervé  par  la  déclaration  de  M.  l'évêque  de 
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Clermont.  Nous  l'avons  encore  formellement  ré- 
clamé, lorfque  vous  nous  avez  impofé  la  loi  du 
ferment  civique  :  ferment,  qui,  en  nous  liant  à  la 
nouvelle  conftitution ,  avant  qu'elle  fut  rédigée,  Sc 
avec  la  diftin£èion  exprelTe  que  nous  avons  faite 
de  tous  les  objets  qui  font  du  relTort  de  la  puifTance 
fpirituelle,  n'a  pu  s'étendre  à  des  loix  qui  n'étoient 
pas  encore  décrétées,  le  quatre  du  mois  de  février 
dernier,*  ÔC  qui  fous  ce  rapport  a  été  prononcé  en  par- 
tie, comme  on  Ta  fort  bienobfervé,  fur  un  cahier 
de  papier  blanc. 

Si  le  nouveau  ferment  qu'on  nous  demande  au- 
jourd'hui ,  n'ajoute  rien  au  premier  ,  il  eft  inutile  : 
s'il  en  étend  les  obligations  ,  il  eft  vexatoire  ^  ôC^ 
nous  vous  déclarons  avec  douleur  ,  mais  avec  fer- 
meté ,  que  nous  braverons  l'indigence  5c  la  mort , 
plutôt  que  de  déroger  aux  premiers  ferments,  dont 
l'exécution  feroit  incompatible  avec  les  nouveaux  en- 
gagements, que  votre  comité  des  recherches  prétend 
nous  faire  contrarier.  Remarquez  ,  Meflîeurs  ,  que 
les  ferments  femblent  fe  multiplier  parmi  nous ,  à 
mefure  que  l'efprit  de  la  religion  s'éteint  dans  le 
royaume  j  comme  on  ne  parle  jamais  tant  de  fana- 
tifme ,  que  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  foi ,  ÔC  de  defpo- 
îifme ,  que  lorfqu'il  n'y  a  plus  d'autorité.  Il  femble 
en  elTet ,  que  l'on  veuille  faire  dans  la  Nation  une 
cérémonie  purement  verbale  ,  de  cet  a£le  religieux 
qui  eft  le  plus  ferme  lien  des  fociétés  humaines.  Une 
inquiéiude  vague  exige  ryranniquement ,  que  la  li- 
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terté  s'établifTe  dans  le  Royaume ,  par  les  mornes 
précautions  que  l'on  prendroit  pour  y  ngturalifer  le 
defpotifiTie.  Quoi  !  cette  conflitution  qui  devoit  aflu- 
rer  le  bonheur  de  tous  les  François  ,  cette  conrtitu- 
tion  5  qui ,  en  remplilTant  tous  les  vœux  des  peuples , 
ne  fembloit  appeller  dans  ce  fanâuaire ,  que  des  bé- 
nédi£lions  ôc  des  actions  de  grâces,  a-t-elie  donc 
befoin  que  chacun  de  vos  décrets  ,  foutenu  par  des 
coups  d'autorité  ,  aille  chercher  dans  le  ciel  un  ga- 
rant qu'il  ne  fauroit  trouver  dans  la  reconnoiflance 
de  la  Nation  ?  Pourquoi  n'ofez-vous  donc  plus  vous 
fier  à  l'opinion  de  vos  concitoyens  ?  Pourquoi  tant 
de  ferments  pour  nous  lier  à  nos  intérêts  ?  Craignez- 
vous  5  que  nous  ne  puiflîons  pas  être  heureux  par  vos 
nouvelles  loix  ,  fans  en  avoir  fait  à  Dieu  la  promefTe 
la  plus  fûlemnelle  ?  Louis  XI  exigeoit  fans  cefle  des 
ferments  de  fes  fujets.  Henri  IV  ne  leur  en  deman- 
doit  point  5  il  ne  tourmentoit  pas  la  confcience  de 
fes  peuples  :  il  étoit  juile  &  bon  ,  il  fe  confioit  à  la 
lienne.  Ah  !  lailFez ,  laillez  aux  tyrans  ces  ombrageu- 
fes  inquiétudes  du  remords  qui  voudroit  à  force  de 
ferments ,  s'afTocier  la  Religion  même  pour  compli- 
ce !  Le  ferment  efi  fuperflu  quand  on  fait  des  heu- 
reux :  le  ferment  efi  infuffifant  quand  on  qe  fait  que 
des  yiclimes. 

Les  minières  de  la  Religion  font  d'autant  plus  au- 
torifésà  juger ,  je  ne  dis  pas  feulement  vos  loix,  mais 
encore  vos  intentions ,  avec  la  plus  légitime  méfian- 
ce, quil  ne  rçfteroit  plus  de  morale  publique  dans  le 
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Royaume,  s*ils  donnoient  jamais  aux  peuples  l'exem'' 
pie  du  parjure.  Nous  confronterons  donc  vos  décrets 
avec  nos  confciences.  On  veut  nous  faire  opter  ici , 
entre  les  loix  de  Téglife  ,  que  nous  ne  pouvons  pas 
enfreindre  ,  &.  les  modiques  rcftes  de  nos  fortunes  , 
triftes  débris  qui  ont  échappé  à  votre  avidité ,  lorfque 
vous  nous  avez  fait  fi  indécemment  notre  part ,  en 
confifquant  nos  biens  ,  6c  que  vous  regardez  peutr 
être  à  préfent  comme  des  dons  de  votre  munificence. 
Mais  nous  nous  foutiendrons ,  Mefîieurs,  qu'au  mo-r 
ment  même ,  où  l'on  veut  nous  placer  dans  cette 
alternative  ,  on  vous  a  propofé  de  fufpendre,  par  un 
décret,  toutes  les  ordinations  dans  le  Royaume.  Nous 
ne  fcruterons  pas  dans  cette  tribune ,  des  motifs  qui 
ne  fauroient  échapper  ni  à  nos  amis ,  ni  à  nos  ennemis. 
Nous  nous  abftiendrons  de  caracSlérifer  une  perfécu» 
lion ,  qui  renouvelleroit ,  pour  l'églife ,  cette  époque 
de  défaftre  &  de  gloire  ,  où  les  pontifes  de  la  reli- 
gion dévoués  au  miniftère  du  martyre  ,  étoient  obli-p 
gés  d'aller  (è  cacher  au  fond  des  cavernes,  pour  im- 
pofer  les  mains  à  leurs  fuccefleurs.  Ces  tableaux  , 
malheureufement  trop  prophétiques  ,  paroîtroienc 
peut  être  de  calomnieufes  exagérations,  aux  yeux 
de  ceux  de  nos  adverfaires  qui  ne  font  pas  dans  le 
fecret  du  parti ,  auquel  ils  fervent  d'inftruments. 

Mais  fi  l'avenir  ne  peut  pas  être'appellé  en  témoi-» 
gnage  ,  nous  reporterons  vos  regards  fur  le  paffé  qui 
éclaircira  tous  vos  doutes.  J'obferve ,  Meiïîeurs ,  qu  on 
pc  vous  a  jaoïais  demandé  diredement  aucune  def^ 
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cructîon.  Le  grand  art  de  la  majorité  de  cette  Aflem- 
blée ,  confifla  toujours  à  apprivoifer  les  efprits  ,  par 
des  décrets  préparatoires  qui  n'annonçoient  rien  de 
^îniftre ,  mais  qui  n'en  conduifoient  que  plus  sûre* 
ment  au  terme  caché ,  où  l'on  vouloir  arriver.  L'hif- 
toire  des  délibérations  relatives  à  nos  biens  nousfour- 
niroit  des  exemples  mémorables  de  ce  fyftême ,  dont 
je  vous  révèle  ici  la  favante  perfidie.  On  vouloit 
d'abord  confacrer  fimplement  le  principe,  pour  dé- 
clarer que  les  pofTe/îîons  ecclélîailiques  étoient  à  la 
difpofition  de  la  Nation.  C'étoit  une  fimple  recon- 
floiflance  métaphyfique  ,  de  cette  fouveraineté  na- 
tionale. 11  n'étoit  queftion  ni  de  la  propriété  de  nos 
biens ,  ni  encore  moins  de  leur  aliénation  ,  mais  , 
après  vous  avoir  arraché  ce  décret  vague ,  qui  ne 
(jgnifioit  rien,  on  l'a  commenté  pendant  fix  mois, 
avec  toutes  les  fubtilités  de  l'efprit  d'invafion  Sc  de 
conquête  j  ÔC  enfuite  on  a  mis  tous  les  domaines  de 
leglife  à  l'encan.  Voulez-vous  d'autres  exemples  de 
ces  difpofitions  provifoires ,  qui  onr  été  le  prélude  des 
fubi^eriîons  les  plus  étonnantes  Scles  plus  imprévues  ? 
Eh  bien  !  écoutez.  On  vous  invita  dans  le  mois  de 
fepiembre  17^9,  à  fufpendre  la  nomination  des  bé- 
néfices confiftoriaux  ;  8c  au  bout  de  trois  mois  tous 
les  bénéfices  fi.irent  fupprimés.  On  vous  propofà  , 
dans  le  mois  d'o<ftobre ,  de  fufpendre  la  rentrée  des 
cours  fouveraines  ;  Sc  bientôt  toutes  les  cours  fou- 
veraines  furent  anéanties.  On  vous  demanda  dans  le 
fî)ojs  de  novembre ,  de  fufpendre  provifoirement 
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l'émiflîon  des  vœux  religieux  :  5c  ce  décret  provi- 
foire  a  été  fuivi  d'une  loi  conftitutionnelle  qui  abroge 
Se  profcrit  à  jamais  tous  les  vœux  folemnels.  Telle 
cft  la  marche  que  vous  avez  fuivie  dans  cette  fefTion. 
Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  maintenant  des  mo- 
tifs de  M.  de  Mirabeau ,  mais  j'ofe  lui  demander 
confidemment ,  fi  je  les  ai  bien  devinés  ? 

Eft-ce  encore  une  autre  préparation  légiHative  ^ 
pour  vous  conduire  à  la  profcription  de  la  Religion 
catholique  dans  ce  Royaume ,  eft-ce  encore  le  même 
artifice  que  Ton  a  voulu  employer  dans  cette  partie 
du  rapport ,  où  après  vous  avoir  propofé  de  fufpeu- 
dre ,  c  eft-à-dire ,  de  défendre  les  ordinations ,  on 
s'eft  permis  de  flétrir ,  du  ton  le  plus  augufte  ,  tout 
le  corps  épifcopal  ?  Quels  que  foient  vos  principes 
religieux ,  Meflîeurs  ,  le  corps  légiflatif  doit  fentir 
la  nécefTité  d'environner  les  premiers  pafteurs  de  la 
confidération  publique.  Légiflateurs  d'un  jour ,  lé- 
giflateurs  de  quelques  journaux  ferviles ,  vous  re- 
gardez comme  de  bons  François  tous  ceux  que  la 
révolution  a  enrichis,  tandis  que  vous  dénoncez 
comme  de  mauvais  patriotes  tous  les  citoyens  qu'elle, 
a  ruinés  !  Vous  aurez  beaux  m'interrompre ,  en  ré- 
pondant par  des  murmures  à  mes  raifons ,  comme 
il  mes  raifons  étpient  des  injures.  Eh  !  que  craignez- 
vous  ,  pour  vous  abaifTer  aux  menaces  ?  Le  règne 
de  la  juftice  n'eft  pas  encore  arrivé  j  mais  le  moment 
de  la  vérité  eft  venu  ,  &  vous  allez  l'entendre.  Nous 
dirons  donc  ;  que  lorfque  vous  vîntes  inviter  le  clergé ^. 
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AU  NOM  D*UN  Dieu  de  paix,  à  prendre  place  dans 
cette  aHemblée  parmi  les  repréfentans  de  la  Nation , 
il  ne  devoir  pas  s'attendre  ,  à  s'y  voir  livré  du  hauc 
de  cette  tribune  au  mépris ,  &  à  la  rage  des  peu- 
ples. Nous  dirons  ,  qu'il  y  a  autant  de  lâcheté  que 
d'injuftice ,  à  attaquer  des  hommes  qui  ne  peuvent 
oppofer  aux  outrages ,  que  la  patience  ,  ÔC  à  la  fli- 
reur  ,  que  la  réjignation.  Nous  dirons  à  nos  détrac- 
teurs ,  que  fi  le  tombeau  ,  dans  lequel  ils  croient  nous 
avoir  enfevelis  ne  leur  paroît  pas  encore  affez  pro- 
fond ,  pour  leur  répondre  de  notre  anéantifiement , 
ce  feront  leurs  injures ,  ce  feront  leurs  perfécutions 
qui  nous  en  feront  fortir  avec  gloire ,  pour  recon- 
quérir l'eftime  6c  l'intérêt  de  la  Nation  ,  6c  que  la 
pitié  publique  nous  vengera  bientôt  du  mal  que  nous 
a  fait  l'envie. 

Vous  demandez  qu'on  me  rappelle  à  l'ordre?  Eh! 
à  quel  ordre  me  rappellerez-vous  ?  Je  ne  m'écarte 
ni  de  la  queftion  ,  ni  de  la  juftice  ,  ni  de  la  décence  , 
ni  de  la  vérité.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  dans 
cette  tribune  ,  n'ont  pas  été  rappelés  à  l'ordre , 
quand  ils  ont  infulté  fans  pudeur  6c  fans  ménage- 
ment nos  fupérieurs  dans  la  hiérarchie  ^  je  ne  dois 
donc  pas  être  rappelé  à  J'ordre  ,  quand  je  viens  dé- 
cerner au  corps  épifcopal  une  jufte  &  folemnelle 
réparation.  Tous  les  vertueux  eccléfiaftiques  du 
Royaume  s'e m pre (feront  de  ratifier  cet  hommage 
public  de  re(pe£l,  d'attachement ,  6c  de  confiance, 
que  nous  devons  à  nos  évêques.  Nous  avons  vécu 
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fous  leur  gouvernement  paternel ,  que  l'on  ofe  vous 
dénoncer  comme  un  gouvernement  defpotique  j  5C 
nous  vous  déclarons  que  nous  avons  toujours  chéri 
leur  autorité  douce  ÔC  bienfaifante  ,  qu'il  efl:  bien 
plus  facile  de  calomnier  que  d'imiter.  Nous  défa- 
vouons  hautement  les  éloges  infukants  que  l'on  a  prO' 
digués  au  fécond  ordre  du  clergé  ,  en  déprimant  le 
premier.  Le  piège  eft  trop  gro(îîer  pour  nous  trom- 
per. Nous  ne  nous  féparerons  jamais  de  nos  chefs  ôC 
de  nos  guicîes ,  Nous  nous  ferons  gloire  de  partager 
tous  leurs  malheurs^  6c  on  ne  parviendra  plus  à  nous 
divifer  par  des  manœuvres ,  dont  une  expérience 
trop  récente  nous  a  révélé  tous  les  dangers.  Nous 
fouhaitons ,  Mefîîeurs ,  que  vos  prétendus  décrets 
régénérateurs  de  l'églife  de  France  ,  ne  faffenr  pas 
décheoir  vos  pafteurs  de  la  gloire  qui  leur  appartient, 
depuis  trois  fiècles,  d'être  par  leur  fcience  6c  leur 
régularité  ,  le  premier  clergé  de  l'univers.  L'Europe 
Se  la  poflérité  confirmeront  ce  témoignage  incon- 
teftable ,  que  je  leurs  rends  en  votre  préfence.  Que 
dis-je  ?  Leur  conduite  dans  ce  moment  de  crife  6c 
de  terreur  ,  va  vous  apprendre  a  les  connoître.  L'in- 
térêt n'a  pu  les  émouvoir  :  mais  la  foi  eft  en  péril  ^ 
l'honneur  parle  :  il  fuffit ,  tout  danger  perfonncl  dif- 
paroît.  Vous  verrez  par  l'exécution  même  du  fatal 
décret  que  vous  êtes  prêts  à  prononcer,  fi  vous  ne 
devez  pas  regarder  comme  des  ennemis  de  la  Patrie, 
les  fanatiques  perfécuteurs  qui  oppriment  ÔC  tour- 
mentent fans  intérêt ,  de  foibles  pafteurs  accoutumés 
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à  prier  pour  ceux  qui  les  infultent ,  &  dont  la  pa- 
tience a  dû  vous  apprendre  ,  dans  la  féance  d'hier 
au  foir,  ce  qu'ils  favent  foufFrir,  6c  endurer  en 
lilence,  quand  ils  défendent  les  intérêts  de  la  reli- 
gion. Nous  imiterons  avec  enthoufiarme  lebel  exem- 
ple de  fermeté  facerdotale  ,  que  vient  de  donner  à 
toute  la  France ,  le  brave  &  bon  clergé  de  Quimper. 
La  Religion  a  dû  infiniment  gagner  à  tous  ces  dé- 
bats ,  qui  ont  achevé  d'en  démontrer  politiquement, 
i  la  nécefllté.  Qu'on  ofe  donc  nous  vexer ,  en  nous 
demandant  des  ferments  contraires  à  nos  principes! 
Nous  retrouverons  cette  énergie  de  courage  qui  ne 
compte  plus  pour  rien  le  facrifice  de  la  fortune  5c 
de  la  vie ,  quand  il  faut  s'immoler  au  devoir.  Pre- 
nez-y garde  ,  Mefîîeurs ,  il  ell  dangereux  de  faire  des 
martyrs.  Il  efl:  dangereux  de  pou(rer  à  bout  des 
hommes  qui  ont  une  confcience  ^  dçs  hommes  qui 
font  difpofés  à  rendre  à  Céfar  ce  qui  appartient  à 
Céfar  5  mais  qui  veulent  auflî  rendre  à  Dieu  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu , 5c  qui, en  préférant  la  mort  au  par- 
jure, vous  prouveront ,  par  refnifion  de  leur  fang  , 
que  s'ils  n'ont  pas  été  afTcz  heureux  pour  fe  conci- 
lier votre  bienveillance  5  ils  fçavent,  du  moins, 
mériter  ÔC  forcer  votre  eftime  ! 

Je  conclus  donc  à  l'ajournement  de  la  motion 
qui  vous  a  été  adrelTée  au  nom  de  quatre  de  vos 
comités  ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  ait  reçu  ,  ôc  nous  ait 
fait  tranfmettre  ofncicllemeat  la  réponfe  du  fouve- 


raîti  pontife  :  feu!  juge  compétent  que  nous  puifîîons 
reconnoître ,  en  matière  de  difcipline  eccléfiaflique , 
fpécialement  lorfqu'il  s'agit  d'ériger  ou  de  fupprimer 
des  (îéges  épifcopaux  dans  leglife  de  France ,  {ans 
l'intervention  d'un  concile  national. 


F  I  N. 


